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Introduction

La recherche française, combien de divisions ?
La formule de Staline se demandant quelle était la force de frappe du Vatican pourrait très bien s’appliquer aujourd’hui
à la recherche française. Qui comprend encore quelles thématiques scientifiques sont prioritaires ? Qui fait quoi dans le
millefeuille des LabEx, EquipEx, IdEx, unités de recherche, COMUE ex-PRES, Instituts du CNRS, Alliances thématiques…
? Qui possède une vision année après année des financements accordés par l’Agence nationale de la recherche (ANR) ?
Comment savoir sur quels projets travaille tel chercheur et avec quels résultats, ou qui est spécialiste de tel sujet dans
telle université ? À toutes ces questions légitimes, portées par les décideurs, les chercheurs ou les citoyens, il n’y a pas
de réponses évidentes et surtout pas d’endroit où les chercher.

Comme l’affirmait le recteur de l’université de Liège, Bernard Rentier, aux Journées Couperin de janvier 2013, un
dirigeant de la recherche doit savoir ce que ses labos produisent au même titre qu’un chef d’entreprise doit savoir
quelles pièces ses employés fabriquent. De ce point de vue, les tableaux de bord de la recherche française sont
bien lacunaires. La France pilote sa recherche dans le brouillard et les scientifiques en sont rendus à suivre le sens
changeant du vent et à user d’entregent politique pour conduire au mieux leurs travaux. Quant aux citoyens, ils
essayent de suivre… et sont frustrés de n’avoir accès qu’à la partie émergée de l’iceberg, celle qui est médiatisée, sans
possibilité de savoir de quoi le recherche française est réellement faite.

Or ce n’est pas une fatalité. Pour l’université de Liège, il a suffi de rendre obligatoire le dépôt des publications des
chercheurs dans son archive ouverte pour percevoir l’étendue des recherches menées, et la quantité des travaux pub-
liés (qu’ils n’imaginaient pas). Et pour un pays comme la France ? C’est pour répondre à cette question que nous avons
rédigé ce livre blanc.

Méthode et objectifs
Afin de comprendre d’où venait le manque de visibilité et de lisibilité de la recherche française, nous avons épluché un
grand nombre de documents, rapports et articles ; testé de nombreux logiciels ; et interrogé une douzaine d’acteurs du
monde de la recherche. Nous avons ainsi pénétré dans les rouages de l’administration, du pilotage et de la valorisation
de la recherche.

À défaut d’avoir pu tout couvrir, l’enquête nous a menés notamment sur la voie de l’open data, mais pas au sens où on
l’entend traditionnellement en science : ce qui nous intéresse ici ce sont les données sur la recherche récoltées par les
administrateurs, et non pas les données scientifiques produites par les chercheur·s·es. Voici quel sera notre chemine-
ment :

Pour un accès aux données de la recherche
Dans le premier chapitre, nous arguons que des données sur l’activité et la production de la recherche existent déjà
mais qu’elles sont enfouies dans les organismes. Une première étape consisterait donc à les rassembler et les publier
: c’est l’injonction de l’open data faite à l’administration française et qu’est chargé de coordonner un service du Premier
ministre, Etalab. Pourtant, nos contacts avec l’Agence nationale de la recherche et le Ministère chargé de la recherche
ont montré que nous étions loin du compte.

Pour une meilleure gestion des informations tout au long du cycle de vie de la recherche
Après avoir mis en lumière l’absence de données permettant de repérer les projets de recherche en cours et de suivre
le chemin menant des financements aux résultats, plusieurs lecteurs nous ont fait remarquer que les chercheurs sont
beaucoup sollicités “pour fournir ce genre de données, avec des formats différents et toujours avec des questions
posées un peu différemment ; souvent aussi avec des informations stupides et inutiles et qui prennent beaucoup de
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temps à agréger” (Gaïa). Il ne faudrait pas non plus que nos préconisations conduisent les chercheurs à passer encore
plus de temps “à entrer des données dans [leurs] systèmes administratifs au détriment du temps dédié à la recherche”
(Gilles Saint-Martin).

Dans ce deuxième chapitre, nous montrons qu’une bonne gestion des informations tout au long du cycle de vie de la
recherche permet justement de limiter la déperdition d’information et les saisies multiples. Tout ce qui est saisi une fois
ne doit jamais être resaisi une deuxième fois, mais bien plutôt réutilisé autant de fois que nécessaire. Ce que rendent
possible des formats standards et des logiciels modernes, comme le montre l’exemple de la Grande-Bretagne !

Annuaires de chercheurs et valorisation de l’expertise des laboratoires
Dans le troisième chapitre, nous clôturons notre enquête avec une question lancinante posée aux universités et lab-
oratoires français : sur quoi travaillent vos chercheurs ? Qui est spécialiste en logique formelle dans votre institution ?
Avec qui dois-je collaborer pour mon projet industriel sur les métamatériaux ? Questions qui nous ramènent en partie
à l’accès aux données sur la recherche, et à la gestion des informations tout au long du cycle de vie de la recherche, vus
précédemment.

Un livre blanc pour passer à l’action
Notre analyse devrait rassurer les chercheurs, qui se plaignent souvent à la fois du manque d’information sur les orien-
tations de la recherche et de la difficulté à repérer les bons interlocuteurs sur tel ou tel sujet, et des lourdeurs adminis-
tratives qui les poussent à renseigner plusieurs fois des formulaires équivalents. La contradiction n’est qu’apparente : il
existe des solutions pour éviter les pertes d’information, tout en maximisant l’usage et l’accès à cette information.

Notre analyse devrait également rassurer les administrateurs : il est possible de rendre l’administration de la recherche
conviviale et directement utile, en retirant toutes les corvées (ou les tâches perçues comme telles).

Notre analyse devrait enfin rassurer les dirigeants : ce que nous décrivons n’est pas un idéal sorti de nos cerveaux mais
des processus, des infrastructures déjà éprouvés en Grande-Bretagne et ailleurs… avec une analyse coûts-bénéfices
qui ne laisse aucun doute quant à l’opportunité de rejoindre le mouvement !

Chercheurs, administrateurs, dirigeants de la recherche : la feuille de route est claire et la balle dans votre camp…
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Recommandations

1. Créer une association professionnelle des personnels administratifs de la recherche (comme ARMA en
Grande-Bretagne)

2. Doter la Mission de l’information scientifique et technique et du réseau documentaire (MISTRD) du
Ministère de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche d’une
fonction d’animation par appel à projets, comme le JISC en Grande-Bretagne, qui a permis à de nombreux
projets pilotes de voir le jour, et de développer les collaborations public-privé

3. Débloquer le projet CAPLAB en résolvant le conflit qui oppose le CNRS et l’AMUE, et lancer au plus vite
l’appel d’offres compétitif pour sélectionner la meilleure solution CRIS pour le marché français

4. Publier la feuille de route du Ministère sur le pilotage de la recherche evidence based, suite au séminaire
« Empirical Foundations of Science and Innovation Policy » organisé en septembre 2013

5. Confier au Conseil stratégique de la recherche une mission de réflexion sur la standardisation des
remontées d’information sur la recherche, à l’image de son homologue allemand le Wissenschaftsrat

6. Mettre en place un projet pilote portant sur la remontée des informations concernant les publications et
l’impact des projets de recherche financés par l’ANR

7. Amener l’ANR à libérer ses données sur les dotations qu’elle octroie et à les rendre disponible sur le portail
data.gouv.fr

8. Définir un format standard de CV de chercheur (par exemple ORCID ou SciENcv) pour simplifier les
réponses aux appels à projets de recherche nationaux

9. Doter le groupe de travail BSN3 des moyens suffisants pour faire aboutir le projet Conditor dans les
meilleurs délais

10. Rendre obligatoire le dépôt des publications des chercheurs français dans les archives ouvertes
institutionnelles et relier ces publications au futur « référentiel de la production scientifique française » du
projet Conditor

11. Diffuser la norme VIVO pour rendre interopérables les annuaires de recherche en France et construire
un méta-annuaire national comme VIVOsearch, DIRECT2experts ou CTSAsearch

12. Intégrer le consortium CASRAI pour rejoindre le concert des nations en matière d’interopérabilité des
informations de recherche
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Accès aux données sur la recherche

L’open data selon l’ANR
Forts du mandat donné à Etalab pour favoriser l’ouverture des données des établissements publics administratifs (dont
fait partie l’ANR), nous avons demandé en mars 2012 que soit publié sous forme exploitable l’ensemble des don-
nées concernant les projets financés par l’agence (montants, laboratoires, chercheurs, thématiques, durée…). Cette
demande portée par Deuxième labo était co-signée par sept chercheurs, développeurs et journalistes. En voici un
extrait :

Bonjour,

nous (…) demandons solennellement à Etalab l’ouverture des données de l’Agence nationale de la
recherche, en particulier celles qui concernent les dotations qu’elle octroie.

Depuis la Loi d’orientation et de programmation de la recherche de 2006, l’Agence nationale de la
recherche (ANR) regroupe plusieurs aides de l’État auparavant dispersées, pour offrir aux chercheurs
un guichet unique permettant de financer leurs projets de recherche. Les moyens d’action de l’ANR,
même s’ils sont réduits en comparaison de l’enveloppe générale de la recherche, sont des moyens
non récurrents qui jouent un rôle important dans les orientations de recherche des laboratoires. On
estime que l’enveloppe de l’ANR représente environ la moitié des financements incitatifs reçus par la
recherche publique, ce qui correspond à ce jour à 4,8 milliards d’euros accordés à près de 9 000 pro-
jets.

Un mois et demi plus tard nous avons été invités à réitérer notre demande sur l' »espace collaboratif d’échanges »
d’Etalab, ce que nous fîmes. En l’absence de réaction, nous avons rencontré en janvier 2013 le webmaster de l’ANR et
une chargée de mission. Qui nous ont confirmé que ce n’était pas une priorité de l’ANR, au motif que l’ANR ne représen-
terait que 8 à 10 % du budget total de la recherche publique (mais la moitié des financements incitatifs « sur projets »,
comme nous l’indiquions dans notre demande) et que le paysage de la recherche française étant complexe (on l’avait
remarqué, merci), l’ANR ne saurait agir en dehors d’une action groupée.

En attendant, il faut se contenter des informations que l’ANR publie sur son site web, à la fois incomplètes et dispersées.
Nous avons fait l’inventaire pour vous :

• pour chaque appel à projets, pas toujours évident à trouver, vous pouvez accéder à un fichier PDF qui
contient la liste des projets sélectionnés, avec pour chacun : l’acronyme du projet, son titre et le nom du
chercheur qui le porte. C’est tout. Ni résumé, ni mots clés, ni affiliation ou tutelle, etc.

• vous pouvez également faire des recherches dans la base de données des projets dite « Suivi bilan », avec
un succès variable : nous n’y avons pas retrouvé le projet FADO (sélectionné en 2007) ni le projet VSN-
RAP (sélectionné en 2009) ; en revanche quand ça marche, vous pouvez tomber sur des fiches projet assez
complètes

• si vous n’avez pas peur de vous faire passer pour un partenaire privé (puisque c’est aux partenariats public-
privé qu’il est destiné), le Moteur de la recherche donne les titres des projets financés par l’ANR et le nom
des labos mais sans résumé. La navigation est sommaire et l’absence de permaliens ne permet pas de
partager la page d’un projet. Plus grave sans doute, la couverture est toujours imparfaite : les tests
effectués par le réseau du CNRS « Valorisation en sciences humaines et sociales » montrent que sur 12
projets, aucun n’a pu être retrouvé à partir des mots contenus dans les titres. « De plus dans certains cas
seul le nom du laboratoire apparaît sans même un titre de projet. »

• enfin, les jolis cahiers thématiques que l’ANR publie au compte-goutte vous donneront une information
supplémentaire, à savoir la liste des productions scientifiques de chaque projet. Cependant, il faudra vous
contenter parfois de paragraphes très vagues sans référence à aucune publication. Alors que la liste précise
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des publications est indispensable pour qui veut pouvoir les consulter, éventuellement complétées par des
observations plus générales.

Heureusement, nous avons une bonne nouvelle : ce n’est pas une fatalité, comme le montre la rectrice Denise Pumain
et le président d’université Frédéric Dardel dans leur rapport sur l’évaluation de la recherche et le passage de l’AERES
au HCERES (janvier 2014). Contrairement à la France où manque l’ »interopérabilité des données de base qui sont sou-
vent dispersées ou dupliquées entre plusieurs lieux de production et d’utilisation », au Brésil « chaque chercheur et
enseignant chercheur dispose d’un registre qui contient l’ensemble de ses activités et de sa production… »

Partons donc étudier quelques bonnes pratiques de l’étranger, en commençant par le Royaume-Uni !

Pendant ce temps, au Royaume-Uni et ailleurs
La première chose qu’on attend d’une base de données sur la recherche, c’est d’être à jour et utilisable. La deuxième,
c’est d’offrir les informations les plus complètes possibles, avec possibilité d’entrer par projet, par laboratoire, par thé-
matique, par porteur… et d’agréger les données à ces différents niveaux au lieu de faire se côtoyer des informations
parcellaires qui ne se parlent pas. Enfin, la troisième c’est d’être réutilisable selon les principes de l’Open Definition, pour
laisser le champ libre à de nouvelles analyses, des mashups, des visualisations de données etc.

Tout ceci, on le trouve au Royaume-Uni.

Prenons par exemple l’organisme qui finance les projets de recherche en sciences de la vie, le BBSRC : il propose un
moteur de recherche couvrant les données de 3 170 dotations octroyées pour un total de 1,2 milliard de livres, avec
une date de dernière mise à jour clairement indiquée. La base de données comprend aussi bien des fiches projet que
des fiches chercheur (voir capture ci-après).

Exemple de fiche d’un chercheur financé par le BBSRC

Voici une base de données à jour et facile d’utilisation, avec des informations riches et agrégées à différents
niveaux. Mais ce n’est pas tout : le BBSRC, avec 7 autres agences de financements de la recherche et de l’innovation
britannique, a mis en place le portail national « Gateway to Research » qui recense l’ensemble des subventions (toutes
disciplines confondues) et leurs bénéficiaires depuis 2006 ! Un véritable état des lieux de la recherche au Royaume-Uni,
en version bêta pendant 1,5 an puis lancé officiellement en décembre 2013.
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Ce portail possède la même structure de données que le site du BBSRC, avec 10 fois plus de données : fiches pro-
jet (voir capture ci-après), fiches chercheur, et prochainement des fiches secteur géographique et des fiches théma-
tiques.

Exemple de fiche projet du portail « Gateway to research »

Le portail « Gateway to research » va plus loin en autorisant la réutilisation de ses données (placées sous l’Open Gov-
ernment Licence) via une API, et l’organisation d’un hackathon pour inviter des développeurs à s’en emparer !

Les plus attentifs auront remarqué dans la capture précédente d’une notice « Gateway to Research » l’onglet « Publica-
tions », parfois remplacé par « Impact ». Il recense les livrables scientifiques (research outputs) du projet de recherche,
une information cruciale pour évaluer la réussite du projet et capitaliser sur ses productions. C’est également un
levier puissant à l’heure où l’impact socio-économique de la recherche doit sans cesse être démontré. Encore plus
en sciences humaines et sociales : ainsi, l’agence de financement britannique de la recherche en sciences sociales
et économiques (ESRC) met en avant sur son site une rubrique « Impacts and findings », dont un « Research cata-
logue » qui comprend plus de 100 000 publications issues de projets financés (voir capture ci-après pour un exemple).
À comparer avec l’ANR, où seuls les cahiers thématiques donnent les outputs des projets de recherche, souvent réduits
à la portion congrue.

Nous reviendrons dans le prochain chapitre sur la mécanique des flux d’information qui permet au portail fédérateur
« Gateway to research » de fonctionner si parfaitement. En attendant, signalons quelques initiatives similaires dans
d’autres pays :

• en Slovénie, Science Atlas publie les données de 5 716 projets de recherche, 682 905 publications, 35 272
chercheurs, et 17 190 conférences vidéo

• en Slovaquie, SK CRIS recense 18 165 chercheurs, 10 544 projets, 1 267 organisations et 7 425 publications
et autres valorisations de la recherche (voir ces explications en français)
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Exemple de publication issue d’un projet financé par l’ESRC

• aux Pays-Bas, NARCIS recense 59 427 chercheurs, 852 320 publications, 2 894 organisations et 29 077 jeux
de données (un projet qui a fêté ses 10 ans en 2014 !)

• en Flandre (région néerlandophone de la Belgique), le FRIS (Flanders Research Information Space) Research
Portal publie les données de 25 779 projets de recherche, 3 596 publications, 2 083 organisations et 26 647
chercheurs. Sur chaque notice, une visualisation permet d’explorer le réseau hybride composé de ces
différentes entités (voir capture ci-après).

L’open data selon le Ministère de l’enseignement supérieur et de la
recherche
Gonflés à bloc par ces bonnes pratiques européennes, nous avons voulu élargir nos investigations aux données du
Ministère disponible sur le portail open data de l’État français. Résultat en juin 2013 : rien !

C'est nous ou le @MinistereESR n'a libéré aucune donnée sur http://t.co/a56VnQ074P ? cc @Etalab

— Deuxième labo (@deuxieme_labo) June 3, 2013

Passée cette surprise, on nous encourage sur Twitter à creuser un peu, jusqu’à trouver certaines données sur les effec-
tifs de la recherche publique, provenant… du Ministère de l’éducation nationale, à un moment où ces deux ministères
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Réseau du chercheur Stefaan De Henauw tracé par le FRIS Research Portal

étaient séparés (voir capture ci-après) : problème de production des données ? Problème d’attribution (plus probable)
? Voilà qui ne fait pas sérieux !

Sur data.gouv.fr, les données sur les effectifs de la recherche publique proviennent du Ministère de l’éducation
nationale

Interrogé, le ministère nous a répondu sur Twitter qu’il allait publier plus de statistiques ; effectivement, en juillet
2013 était publiée sur data.gouv.fr la nouvelle édition de l’Atlas régional des effectifs étudiants. Puis rebondissement
en avril 2014 avec le lancement de la plate-forme d’exposition de données ouvertes intégrée au site du min-
istère (http://data.enseignementsup-recherche.gouv.fr/) et synchronisée avec data.gouv.fr. D’après le rapport sur les
politiques nationales de recherche et de formations supérieures annexé au projet de loi de finances pour 2015, le min-
istère

a initié, à partir de septembre 2014, une démarche interne de caractérisation de son patrimoine
de données sur l’ESR. Sous l’angle des données produites et disponibles et non sous celui des sys-
tèmes les produisant, il s’agit de caractériser les champs couverts, de disposer d’une vision précise
de la qualité de l’information disponible, des usages qui en sont faits, des contraintes régissant leur
accès ou leur diffusion. C’est sur la base des résultats de cette démarche que les directions générales
définiront la programmation des nouveaux jeux de données qui seront proposés sous licence libre.
Par ailleurs, d’ici à la fin 2014, le MENESR proposera à la communauté des réutilisateurs un dispositif
(événement, dispositif web) facilitant l’interaction avec les producteurs des jeux de données.
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Dans cette attente, on ne peut que regretter que les jeux de données libérés soient le plus souvent des états des
lieux chiffrés ou des indicateurs synthétiques, au détriment des données brutes, des référentiels etc.

En particulier, nous sommes très intéressés par le répertoire national des structures de recherche, qui est
aujourd’hui en phase de pilote opérationnel après plusieurs années de discussion et de travail. Il a pour vocation de
recenser l’ensemble des structures de la recherche publique déclarées par les universités, les grandes écoles ou les
organismes de recherche. Il ne constitue pas un système d’information sur la recherche ; il est un référentiel qui per-
met de mettre en correspondance les informations sur une même structure résidant dans les différents systèmes
d’information du ministère ou des établissements. Parmi les utilisateurs naturels du répertoire, le ministère citait en
2008 l’ANR, pour « tirer les bilans par établissement (universités, organismes) des candidatures et des lauréats », en rat-
tachant chaque structure de recherche à sa ou ses tutelle(s). Ce répertoire doit aussi servir à identifier les structures
pour entretenir in fine « une banque de données sur les compétences et les ressources des laboratoires ».

Cependant, la nécessité de conférer une certaine autorité à cette liste alourdit ses mises à jour et leur validation. Cer-
tains acteurs que nous avons interrogé préfèrent la « légèreté » d’autres répertoires « de fait », sur lesquels nous revien-
drons au prochaine chapitre. Il n’empêche que le ministère aurait vocation à rendre ce référentiel disponible au titre de
l’open data, pour ouvrir la porte à d’autre exploitations possibles.

Vous avez dit interopérabilité ?
Disposer de jeux de données pays par pays serait un premier grand pas. Mais autant imaginer tout de suite comment
relier ces données, en partant du plus petit dénominateur commun et en échangeant nos expériences nationales. C’est
l’objectif du consortium d’origine canadienne CASRAI, qui réunit les financeurs de la recherche et les organismes de
recherche de différents pays pour créer des standards permettant l’interopérabilité des informations de recherche.
Par des ontologies, des taxonomies, etc. ils souhaitent faciliter l’échange de données et leur réutilisation entre les
équipes de recherche, les institutions de recherche et les organismes de financement tout au long du cycle de
vie de la recherche.

CASRAI a demandé à Deuxième labo d’organiser une présence française lors de la journée d’étude CASRAI Reconnect
organisée le 16 mai 2014 à Rome — aux côtés de participants suédois, britanniques… déjà bien actifs. Et malgré un
appel relayé dans les médias, aucun établissement d’enseignement supérieur et de recherche ne s’est manifesté. À la
date de février 2015, la France ne semble toujours pas représentée dans CASRAI.

Un des objectifs de l’interopérabilité et de l’échange de données entre institutions est de permettre une meilleure com-
préhension du paysage de la recherche à l’échelle mondiale. Les politiques scientifiques nationales se mènent encore
trop au doigt mouillé, et on ne sait encore évaluer parfaitement leur impact, ni les comparer aux politiques des voisins.
Seule l’utilisation généralisée et intelligente des données sur la recherche permettra l’avènement d’une politique de la
recherche fondée sur des preuves (evidence based).

Vers une politique de la recherche « evidence based »
Quand on conduit un projet et plus généralement une stratégie, il est recommandé de l’accompagner d’indicateurs de
performance permettant de mesurer si les objectifs fixés ont été atteints. Le monde de la recherche n’échappe pas
aux KPI (key performance indicators), et ceux-ci ne sont pas toujours un gros mot. Ainsi, les organismes qui financent la
recherche donnent de plus en plus d’instructions pour un libre accès aux publications : reste à en évaluer l’efficacité.
Ceci nécessite d’avoir de bons systèmes d’information reliant les publications aux subventions… comme le système
centralisé FundRef mis en place l’an dernier par l’organisation internationale CrossRef (celle qui assigne les identifiants
DOI).

De leur côté, les administrateurs de la recherche ont des problèmes similaires : afin de mieux accompagner les équipes
de recherche et d’optimiser la recherche de financements, ils aimeraient notamment pouvoir identifier les labos qui
remportent le plus de dotations et comparer leur performance avec celles des voisins (voir vidéo ci-après). Le projet
institutionnel G4HE vise à répondre à leurs besoins, en offrant un accès par lot aux données du « Gateway to Research »
et des outils d’aide à l’analyse.
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C’est aussi l’objectif du logiciel Dimensions de la société Symplectic, lancé en septembre 2013. Ce logiciel permet de
visualiser et naviguer (voir capture ci-après) dans les données de financement de la recherche de trois pays — l’Australie
(ARC et NHMRC), les États-Unis (NIH) et le Royaume-Uni (RCUK) — en attendant de futures données en provenance
d’Europe, du gouvernement fédéral américain et des organismes de bienfaisance britanniques. Alors que le projet Fun-
dRef a déjà recensé 4 000 organismes de financement de la recherche dans le monde, l’exhaustivité des données du
logiciel Dimensions semble hors de portée (au moins à ce rythme) !

Visualisation des collaborations scientifiques de l’université de Melbourne dans le logiciel Dimensions

Enfin, on peut aller plus loin avec le projet STAR METRICS de l’économiste américaine Julia Lane, qui vise à donner des
fondations empiriques aux politiques de recherche et d’innovation. Les études dont on dispose actuellement dans ce
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domaine sont en effet lacunaires, pas assez systématiques et pas assez fines — en particulier par manque de données
permettant de retracer pas à pas les liens entre subventions de recherche, chercheurs qui les reçoivent, et production
de ces chercheurs. En réunissant autour de la même table des financeurs de la recherche, des gouvernements, des
opérateurs de recherche, des organisations internationales comme CrossRef ou CASRAI et des économistes, il devient
possible de :

• comparer les approches et confronter les retours d’expérience
• partager le code et les méthodes
• discuter des problèmes de données et de métadonnées
• développer des approches comparatives à l’échelle internationale.

Un séminaire à ce sujet s’est tenu en septembre 2013 au Ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche. Il
réunissait quelques Français (représentant l’ANR, l’Observatoire des sciences et techniques du HCERES, le ministère et
deux laboratoires d’économie de l’ENSAE et de l’université de Strasbourg) et de nombreux spécialistes étrangers dont
Julia Lane et un représentant de CASRAI.

Sans tomber dans l’excès inverse de la mesure toute puissante, il nous semble que cette approche installe de bonnes
pratiques de transparence et de collaboration. Puisse-t-elle sensibiliser nos institutions, toujours sensibles aux bench-
marks et autres tableaux de bord, aux bienfaits de l’ouverture et du partage des données !
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Gestion des informations tout au long du
cycle de vie de la recherche

La recherche, un enfer administratif
C’est désormais un lieu commun de la recherche en France, et la première recommandation du rapport de l’Académie
des sciences sur les structures de la recherche publique française en septembre 2012 : il faut simplifier (et les académi-
ciens ajoutent même « arrêter de compliquer ») les procédures administratives. Explications (nous soulignons) :

La facilité de diffusion par voie électronique de questionnaires construits de manière peu rationnelle
par des personnes très éloignées des laboratoires et n’ayant pas une connaissance réelle de la vie
des laboratoires amène les chercheurs à passer un temps de plus en plus grand à remplir de trop
nombreux formulaires qui nourrissent des « cimetières à informations » dont la taille semble
seulement limitée par celle des serveurs qui hébergent ces formulaires une fois remplis. Les
chercheurs ne sont pas au service des différentes structures administratives, mais au
contraire, ces structures doivent contribuer à faciliter la vie des créateurs et des
innovateurs. Faire simple au lieu de faire compliqué doit être le principe de base à respecter lors de
la mise en place de toutes les modifications qui devront être apportées aux structures de la
recherche publique en France. Par ailleurs, la mise en place de ces simplifications doit se faire en
s’appuyant sur des avis de scientifiques compétents et des indicateurs simples, efficaces et validés.

La préoccupation des académiciens est également financière : « Dans une période de contraintes budgétaires, nous
tenons à souligner que nos propositions de simplification et d’arrêt de la complication des procédures administratives
sont une excellente manière de redéployer, à volume constant, des moyens financiers vers les laboratoires et les
équipes de recherche ». C’est une motivation qui s’ajoute au triste constat de tant de temps gâché pour si peu de résul-
tat ! À la clé, même pas un « Gateway to Research« à la française, comme nous le regrettions au chapitre précédent…

Le cycle de vie de la recherche
Pour comprendre ce qui pourrait être amélioré dans l’administration de la recherche, il faut partir du cycle de vie
(théorique) de la recherche et commencer à le décomposer en logiciels, systèmes d’information et bases de données…
Un travail titanesque ! À défaut de tout couvrir, nous saurons exactement d’où vient ce sentiment de gâchis même
quand des efforts sont faits pour fluidifier la circulation des informations.

Le cycle de vie de la recherche, c’est cette circulation des connaissances d’un document à l’autre, passant du
stade de questions de recherche dans une demande de financement à celui de résultats publiés dans un article scien-
tifique, faisant naître de nouvelles hypothèses à tester dans de nouveaux projets, générant des données venant nourrir
d’autres projets, etc. (voir schéma ci-après).

Ce cycle devrait être fluide, et pourrait l’être si (par exemple) chaque information saisie était réutilisée plusieurs fois
dans plusieurs contextes : « input once, output many« . Or en pratique, chaque étape est gérée dans un système
d’information spécifique : les publications sont gérées dans des outils de gestion bibliographique et stockées dans des
archives ouvertes, les données de la recherche alimentent des bases de données spécialisées ou prennent la poussière
sur un disque dur, chaque agence de financement a sa propre plateforme de soumission des projets de recherche, les
sites web de laboratoire ne se mettent pas à jour automatiquement, etc. Ceci suppose de développer l’interopérabilité
des systèmes avec des normes et des formats standards.

Un gros chantier, nous ne le nions pas. Mais pas nouveau : l’interopérabilité s’impose aux établissements de recherche
depuis le décret du 2 mars 2007, dans ses trois dimensions :
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Cycle de vie de la recherche

• interopérabilité organisationnelle qui concerne les échanges automatisés d’informations entre
organisations d’un même secteur ;

• interopérabilité sémantique qui définit un langage commun à base de normes et de référentiels permettant
à différentes applications d’interpréter de façon homogène les données transmises pour les réutiliser sans
erreur ou perte d’information ;

• interopérabilité technique qui couvre la mise en relation des systèmes par des interfaces ouvertes,
l’interconnexion des services…

Voici la théorie. Pour vous donner une idée de la situation réelle, attardons nous sur le travail multilatéral entrepris
par la Bibliothèque scientifique numérique (BSN), une plateforme de coopération pour le développement et l’usage
de la documentation scientifique numérique, lancée dans le cadre du plan Besson pour le développement de
l’économique numérique, et de la Stratégie nationale de recherche et d’innovation (SNRI). Au sein du groupe de
travail n° 3 de la BSN (BSN3), intitulé « Dispositifs de signalement », est conduit le projet Conditor visant à « recenser
l’ensemble de la production scientifique de la communauté Enseignement Supérieur et Recherche ». Vaste programme
! Faisant le constat d’un éparpillement indéniable entre « différents référentiels de structures, dictionnaires d’affiliations,
auteurs, personnel, revues, colloques, thématiques… [qui] existent au niveau national, institutionnel, local : le besoin
de référentiels communs (ou liés entre eux) est exprimé par tous ». Mais si le besoin d’interopérabilité est évident, les
moyens d’y parvenir ne le sont pas et Conditor démarre sous la forme d’une expérimentation réunissant l’Agence bibli-
ographique de l’enseignement supérieur (Abes), les directions du CNRS chargées de l’appui à la structuration territoriale
de la recherche (CNRS-DASTR), de l’information scientfiique et technique (CNRS-DIST) et des SHS (CNRS-INSHS), l’Institut
national de l’information scientifique et technique (Inist), le Centre pour la communication scientifique directe (CCSD),
les instituts de recherche agronomique (Inra) et pour le développement (IRD), Inria, le Ministère de l’enseignement
supérieur et de la recherche, l’université Paris Dauphine, et l’université de Bordeaux. Tout ça pour traiter uniquement
de l’aval du cycle de vie de la recherche ! Parce qu’un schéma vaut mieux qu’on long discours, la figure suivante illustre
à quoi Conditor doit aboutir.

Autre exemple : les chercheurs qui déposent leurs publications dans l’archive ouverte peuvent ensuite exporter leur
production dans un format directement compatible avec les rapports d’activité du CNRS (CRAC en sciences formelles
et expérimentales, RIBAC en sciences humaines et sociales). L’application IdRef développée par l’Abes se base sur les
métadonnées saisies dans HAL pour créer un référentiel d’auteurs, enrichi et contrôlé par des documentalistes, et
s’interfaçant avec les annuaires de chercheurs existant dans les établissements. Mais — car il y a un mais — les complé-
ments de saisie à chaque acte de gestion ne sont jamais exploités : ainsi, HAL nourrit les rapports CRAC ou RIBAC mais
toutes les autres informations que les chercheurs ou les administrateurs y auront mis ne reviendront jamais dans HAL.
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Schéma du projet Conditor, vers un référentiel de la production scientifique française. Source : Annie Coret et Raymond Berard, « Dispositifs de sig-
nalement », Journée Renatis, Cachan, 4 juillet 2012

D’où des saisies multiples, et un sentiment de gâchis même quand des efforts sont faits pour faciliter l’échange
d’informations.

Nous voilà donc éclairés sur la situation française, et la lourde tâche consistant à fluidifier la circulation des informations.
En Grande-Bretagne, ceux qui ont abordé le problème ont identifié « CERIF as the best option for improving interoperabil-
ity and exchange of research information« . Qu’est-ce que CERIF ? C’est un des secrets derrière le portail « Gateway to
Research« , que nous allons dévoiler maintenant.

Petit détour par l’international
Le Royaume-Uni possède avec « Gateway to Research » un portail fabuleux d’accès aux projets de recherche, aux
chercheurs et aux laboratoires. Qu’ont-ils fait de plus que la France ? Répondre à cette question va nécessiter de
pénétrer dans la mécanique des formats et standards d’échanges de données entre les laboratoires de recherche et
leurs financeurs.

Reprenons notre cycle de vie de la recherche : on s’aperçoit que la gauche du cycle concerne les recherches menées
au laboratoire, tandis que la partie droite concerne les agences de financement (voir schéma ci-après). Or c’est pré-
cisément sur l’optimisation des relations entre la partie gauche et la partie droite, lorsqu’organismes de recherche et
agences de financement s’échangent des informations cruciales, que s’appuie le portail « Gateway to Research ».

Au commencement, cinq des huit agences de financement de la recherche britanniques (RCUK) ont mis en place en
novembre 2011 le système d’information ROS (« Research Outcomes System ») pour mutualiser la saisie des informa-
tions concernant la production des recherches financées, selon neufs catégories :

• publications
• collaborations / partenariats
• co-financements obtenus
• développement des compétences du personnel
• dissémination / communication
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Cycle de vie de la recherche, des agences de financement aux organismes de recherche

• propriété intellectuelle et valorisation
• distinctions et récompenses
• impact
• autres produits de la recherche

Ainsi, au lieu de maintenir cinq systèmes distincts et imparfaits, ces agences de financement ont préféré mutualiser
leurs efforts pour installer un système unique, fiable et dessinant un paysage plus complet de la recherche britan-
nique… qui alimente directement « Gateway to Research » !

En pratique, ROS peut être renseigné de trois manières différentes au moment de rendre compte de l’avancement
d’une recherche (voir schéma ci-après) :

• les chercheurs peuvent saisir manuellement leurs données via les formulaires en ligne de ROS, ce qui peut
vite s’avérer chronophage

• les administrateurs ont aussi la possibilité de soumettre des données par lot sous forme d’un fichier Excel,
qu’ils auront exporté depuis leur système d’information interne — ce qui suppose que les champs soient
bien alignés entre la sortie de ce dernier et l’entrée de ROS

• une troisième solution plus automatisée a été mise en place : l’utilisation d’un format XML interopérable,
suivant le schéma de données CERIF (Common European Research Information Format).

Le fameux format CERIF apparaît enfin ! Les raisons d’utiliser CERIF sont nombreuses, comme nous allons le voir, et les
responsables de ROS en donnent plusieurs justifications. Nous pouvons par exemple citer celle-ci (nous soulignons) :

We hope that utilising the CERIF- XML schema (…) to deliver tight data specification and set up
automated data export and import routines will help save public money as the administrative costs
of delivering the information will be reduced. Having clearer definitions will also reduce the
potential for confusion and anxiety within the academic community and for administrators
interacting with the ROS system.

CERIF représente donc un gain financier et humain évident. Au-delà même de son utilisation dans le système ROS, un
projet britannique vise à déterminer dans quelle mesure CERIF pourrait servir de base à une infrastructure nationale
pour le reporting de la recherche. Attention : « infrastructure nationale » ne veut pas dire système centralisé unique (qui
peut en effrayer certains). L’existence des systèmes ROS ou autre ResearchFish n’est pas menacée, l’objectif étant de
créer des passerelles entre les différents outils et plateformes — bref, de l’interopérabilité !

Or CERIF se prête merveilleusement bien à cette ambition d’interopérabilité des informations sur la recherche,
à laquelle « Gateway to Research » doit tant. Pour deux raisons principales : parce qu’il est fait pour ça et parce qu’il
est historiquement européen donc international. Nous allons détailler ces raisons dans la section suivante, assez tech-
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Trois modes de reporting de la recherche britannique auprès du système ROS, qui nourrit le portail « Gateway to Research »

nique, que les plus pressés peuvent sauter. Nous montrerons ensuite que CERIF fonctionne déjà dans de nombreuses
autres situations concrètes.

CERIF, un cadre de référence pour l’identification des activités de la recherche
CERIF, ou « Common European Research Information Format », est un schéma conceptuel de données décrivant le
domaine de la recherche sous la forme d’un modèle entité-association. À partir de ce modèle peuvent être générés des
scripts SQL pour plusieurs langages de bases de données (Oracle, mySQL, DB2…). Les entités présentes dans le mod-
èle concernent les personnes, les organisations, les projets, les publications, les brevets, les données, les équipements,
les infrastructures, les financements, les indicateurs… Voici par exemple quelques unes des entités présentes dans le
modèle et leurs relations :

Représentation de quelques entités et relations du modèle de données CERIF 2000. Source : euroCRIS

La structure du modèle CERIF a directement inspiré le format d’échange CERIF-XML, qui est une adaptation au langage
XML d’un modèle entité-association. En ce qui concerne le web sémantique, il n’existe aucune ontologie formelle CERIF
en OWL ou RDF. Des efforts ont été faits pour exprimer CERIF dans VIVO et vont être poursuivis. Néanmoins, les auteurs
de CERIF insistent sur le fait que la sémantique est déjà présente dans CERIF, s’appuyant sur certains vocabulaires con-
trôlés, et que les ontologies du Linked Data ne feraient que la réexposer en RDF.
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Par ailleurs, comme l’indique le « E » de CERIF, ce modèle est historiquement européen. Aujourd’hui fort du statut de
recommandation aux États membres de l’UE pour l’harmonisation, CERIF a fait ses premiers pas en 1987 avec un sémi-
naire et un groupe de travail lancés par l’Union européenne. En 1991, la première version de CERIF ne couvrait que
les projets, remplacée en 2000 par un modèle de données complet avec métadonnées et modèle d’échange. En 2002,
le développement de CERIF a été confié par la Commission européenne à l’association euroCRIS basée aux Pays-Bas.
Depuis lors, les évolutions de CERIF ont permis d’introduire une couche sémantique en 2008 et le format d’échange
CERIF-XML en 2012.

Frise chronologique des évolutions de CERIF. Source : euroCRIS

Notons enfin qu’euroCRIS se bat comme un beau diable pour faire reconnaître le format CERIF, en étant impliqué
dans 3 projets européens : EuroRIs-Net+, OpenAIREPlus et ENGAGE. Malheureusement, le manque de financement
européen pour CERIF est vécu douloureusement par euroCRIS, qui voit les États-Unis soutenir largement leur solution
VIVO (dont on reparlera dans le troisième et dernier chapitre de notre enquête).

Mais s’il y a un pays qui a embrassé largement CERIF, c’est bien la Grande-Bretagne, avec plus de 2 millions de livres
dépensées sur le terrain pour tester des scénarios d’usage, encourager l’adoption du format CERIF et développer ses
fonctionnalités. Lors des réunions d’euroCRIS, les autres pays montrent régulièrement une certaine jalousie envers
cette implication très forte de la Grande-Bretagne dans CERIF.

Résultat : CERIF est devenu le standard à adopter par l’ensemble de la communauté scientifique britannique pour « flu-
idifier la circulation des données entre parties prenantes, améliorer la qualité des données et réduire les coûts en per-
mettant des procédures d’échange de données plus efficaces ». Une fois cette recommandation importante émise, les
travaux ont continué pour tester des scénarios d’usage (transfert de données à l’occasion de la mutation d’un
chercheur, fonctions d’import/export entre les bases de données) et s’accorder sur un schéma CERIF-XML stan-
dard qui satisfasse au contexte britannique tout en restant simple d’emploi. La figure ci-après illustre par exemple les
bénéfices attendus du projet « CERIF in Action », par famille d’acteurs.

CERIF est donc un schéma de données standard, important pour rationaliser la circulation des informations de
recherche. Mais un schéma de données n’est rien s’il n’est pas utilisé au moment où les données sont produites.
D’où l’importance des logiciels CRIS basés sur CERIF et utilisés au laboratoire et dans les organismes de
recherche pour saisir les informations liées aux nouvelles publications, aux nouveaux financements et projets, aux nou-
veaux personnels…

Des CRIS pour gérer les informations au laboratoire
À ce stade le schéma de données CERIF est encore abstrait, un peu comme si on essayait de vendre la révolution
bureautique en vantant les mérites du format de fichier DOC. Rentrons donc dans le cœur du sujet en s’intéressant
aux CRIS, qui sont aux informations de recherche ce que les logiciels de traitement de texte sont à la bureautique. Les
CRIS forment la famille des Current Research Information Systems, ou systèmes d’information sur la recherche
en cours : ce sont des logiciels qui permettent de gérer les informations de recherche au laboratoire (personnels, pro-
jets, financements, publications…).
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Bénéfices attendus du projet “CERIF in Action”, par famille d’acteurs. Source : Scott Brander, « Cerif in Action: Synthesise, standardise and produc-
tionise CERIF for Higher Education Institutions », CIA Workshop, Londres, 19 octobre 2012

L’association euroCRIS gère un répertoire des logiciels CRIS déployés dans le monde, qui fait apparaître une forte vari-
abilité : certains CRIS sont basés sur le modèle de données CERIF, d’autres ont leur propre modèle de données mais
peuvent exporter au format CERIF-XML afin d’être compris par d’autres CRIS compatibles avec CERIF ; certains CRIS sont
des logiciels commerciaux, d’autres sont des logiciels développés en interne à une université ; certains sont spécifiques
à un pays, d’autres sont utilisés à travers le monde…

S’il fallait n’en retenir que quelques uns, ce seraient les trois logiciels commerciaux les plus utilisés :

• Pure, développé par la société Atira et racheté par Elsevier en août 2012, est un logiciel complet qui a
poussé très loin dans ses dernières versions les fonctionnalités d’analyse qualitative des projets et de
métrique de la recherche ;

• Converis, développé par la société Avedas et racheté par Thomson Reuters en décembre 2013, est une
solution modulaire qui couvre la gestion des demandes de financement, la gestion des publications et/ou la
gestion des doctorants (voir vidéo ci-après) ;

• Elements, développé par la société Symplectic, est centré sur la gestion des publications par les chercheurs
eux mêmes, rendue très intuitive et automatisée : le logiciel envoie des alertes à chaque nouvelle
publication détectée dans des bases de données comme Web of Science.

http://www.converis5.com/res2/video/converis.mp4

Ces logiciels font leur trou : on dénombre entre 150 et 200 installations de CRIS en Europe, et la Grande-Bretagne est
passée de 0 à 51 installations entre mai 2009 et mars 2012, soit un taux d’adoption de 30% sur l’ensemble de ses établisse-
ments d’enseignement supérieur et de recherche. Certains pays ont fait le choix de solutions nationales, comme le programme
CRIStin en Norvège et METIS aux Pays-Bas. Enfin, en janvier 2013, dans son rapport sur la standardisation des remontées
d’information sur la recherche, le Wissenschaftsrat allemand (équivalent de notre Conseil stratégique de la recherche) a recom-
mandé fortement que les nouveaux CRIS utilisés dans le pays soient compatibles CERIF.

Cette tendance n’est pas étonnante selon une étude britannique évaluant l’économie de ce secteur. Elle a chiffré que le
déploiement de logiciels CRIS compatibles CERIF ferait économiser 177 000 livres (environ 215 000 euros) par an et par étab-
lissement, soit 25 à 30 % des dépenses annuelles liées au dépôt et à la gestion des bourses de recherche. Un système
d’échange de données CERIF entre les établissements de recherche et les financeurs ferait économiser, lui, 94,5 millions de
livres (environ 115 millions d’euros) par an au secteur ! Quant aux coûts lié au déploiement d’un logiciel CRIS, les retours
d’expérience obtenus par cette étude convergent vers une dépense annuelle de 12 à 25 000 € par établissement.

Les logiciels CRIS compatibles avec le standard CERIF sont donc les briques d’un système d’information moderne,
interopérable à l’échelle d’un pays et bientôt entre les pays. Et cerise sur le gâteau, ce sont des logiciels ergonomiques et
conviviaux qu’on aimerait avoir dans son laboratoire ou son université !
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Ce que nous apprend le cas britannique
En conclusion, on voit bien que le portail britannique « Gateway to Research » n’est pas une réussite miraculeuse mais
le résultat d’une mutualisation d’une part (les RCUK se rassemblant pour créer le système de reporting ROS), et d’un tra-
vail d’interopérabilité d’autre part : les données du ROS utilisent le format CERIF, qui sert de base aux logiciels CRIS util-
isés dans les organismes de recherche. Qui plus est, ces logiciels CRIS utilisés dans différents établissements leur permettent
d’échanger des données, par exemple à l’occasion de la mutation d’un chercheur ou du changement de tutelle d’un laboratoire
(voir schéma ci-après). Une feuille de route toute tracée pour la France… qui semble malheureusement encore loin !

Le schéma de données CERIF, un standard pour la gestion et l’échange des informations de recherche

En France, des envies mais peu d’avancées
Pour cette dernière partie, et maintenant que nous avons compris ce qu’il était possible de faire avec les technologies
disponibles en 2014, nous allons décortiquer le cas de la France. Quels CRIS utilise-t-elle ? A-t-elle dans les tuyaux des projets
utilisant le potentiel de CERIF ?

Commençons par constater que la France ne peut pas feindre d’ignorer cette dynamique internationale, avec 5 Français mem-
bres de l’association euroCRIS. Mais que pèsent 5 représentants face aux 44 membres britanniques ? Alors que les études
économiques sont si édifiantes, la France continue à utiliser des logiciels vieillissants ou en décalage avec cette vague de fond
: Cocktail, Pléiade et GRAAL.

La suite Cocktail se définit comme un progiciel de gestion intégrée (PGI) libre pour l’enseignement supérieur et la recherche.
L’un de ses modules, SANGRIA, est consacré à la gestion administrative et financière de la recherche à travers la gestion des
structures (personnels, dotations financières, évaluations…) et des projets (réponses aux appels d’offres, partenariats…). Cock-
tail, né à l’IUT de la Rochelle en 1993, est intrinsèquement lié à la communauté universitaire française. À partir de 1997, il a com-
mencé à être mutualisé entre les établissements intéressés, pour conduire en 2005 au consortium Cocktail chargé de définir
les règles de mutualisation pour le développement des briques logicielles qui équipent aujourd’hui plus de 70 universités (sur
83) pour la gestion de leurs personnels, leurs salles, leur comptabilité… Mais ce n’est qu’en 2011 que Cocktail a développé avec
SANGRIA une solution spécifique à la recherche. À titre d’exemple, les travaux menés dans le cadre de SANGRIA ont permis

POUR UNE MEILLEURE VISIBILITÉ DE LA RECHERCHE FRANÇAISE | 16

http://www.deuxieme-labo.fr/wp-content/uploads/2014/02/image02.jpg
http://www.deuxieme-labo.fr/wp-content/uploads/2014/02/image02.jpg
http://www.eurocris.org/MembersListCountry.php?cfCountry=France
http://www.eurocris.org/MembersListCountry.php?cfCountry=France
http://www.eurocris.org/MembersListCountry.php?cfCountry=France
http://www.eurocris.org/MembersListCountry.php?cfCountry=United%20Kingdom
http://www.asso-cocktail.fr/?q=fiche-produit/sangria-gestion-recherche
http://www.univ-bordeaux.fr/espace-telechargement/Presse/UBx_communique_%20presidence-association-COCKTAIL_19.04.2010.pdf
http://www.univ-bordeauxsegalen.fr/_attachments/cellule-aide-au-pilotage-et-systeme-d-information-structure/Newsletter_SI_janvier_2012.pdf
http://www.univ-bordeauxsegalen.fr/_attachments/cellule-aide-au-pilotage-et-systeme-d-information-structure/Newsletter_SI_janvier_2012.pdf


de développer un glossaire des termes (« unité », « fédération », « tutelle », « dotation »…) utilisés pour en limiter les différentes
interprétations possibles et cadrer l’utilisation de l’application.

Pléiade est un autre PGI mais commercial, édité par la société QUASAR Conseil, qui intègre le module Sirius XXL consacré à
la gestion de la recherche. Celui-ci offre par exemple la possibilité d’importer une liste de publications depuis l’archive ouverte
HAL pour les affecter à la production des chercheurs selon une codification conforme à celle de l’AERES. Il permet également
de gérer, par contrat pluriannuel de recherche, toutes les données relatives au laboratoire, ses équipes, personnels et doctor-
ants, ainsi que ses activités (publications, contrats de recherche, dossiers de propriété intellectuelle, prospection…). Il exporte
ainsi certaines informations et tableaux exigés par l’AERES ou le ministère.

Schéma de principe de Sirius XXL. Source : « Gérer la recherche et sa valorisation avec Pleiade », QUASAR Conseil, 2012

Enfin, GRAAL (Gestion des données de la Recherche, Application des Activités Laboratoires) est un logiciel lancé en 2000
par le Centre interuniversitaire de calcul de Grenoble puis élargi en 2004 aux quatre universités de l’académie de Grenoble,
à l’université Blaise Pascal de Clermont-Ferrand et à l’université Louis Pasteur de Strasbourg. Son pilotage a alors été confié
à un Groupement d’intérêt scientifique (GIS) rassemblant les partenaires publics intéressés. Fin 2009, GRAAL était déployé
dans une cinquantaine d’établissements. Comme les logiciels précédents, GRAAL est une application qui vise à présenter de
manière cohérente les unités de recherche au sein de l’université, incluant les personnels et leurs activités scientifiques (pub-
lications, brevets, manifestations, équipements…), ainsi que le suivi des moyens financiers (dotations du contrat quadrien-
nal et sur appels d’offres) et des activités internationales (conventions de partenariat, congrès…). Comme SANGRIA, il permet
d’historiciser les données et donc de suivre et gérer les transformations des unités de recherche, des moyens financiers et
humains, et des indicateurs. Il permet à trois niveaux hiérarchiques dans l’établissement de saisir ou accéder à certaines don-
nées : l’unité de recherche, la direction de la recherche et la présidence (voir schéma ci-après).

Deux types d’interopérabilité existent dans GRAAL : avec SIREDO (utilisé par le Ministère dans le cadre de la gestion des con-
trats quadriennaux) et avec l’archive ouverte HAL. Avec HAL, l’interopérabilité existe dans les deux sens, c’est-à-dire que les
métadonnées des publications peuvent être saisies dans GRAAL et attachées au fichier de l’article, l’ensemble étant ensuite
versé automatiquement dans GRAAL. À l’inverse, les notices présentes dans HAL peuvent être moissonnées par GRAAL afin
d’alimenter le reporting.

Mais patatras : alors que ce logiciel était bien parti pour s’imposer dans le paysage, soutenu dans son comité de pilotage par le
ministère, la Conférence des présidents d’universités (CPU) et l’Agence de mutualisation des universités et des établissements
(AMUE), cette dernière a annoncé en 2010 qu’elle retirait son soutien à GRAAL. Pour Michelle Gillet de la société concurrente
QUASAR Conseil, GRAAL n’était plus à la hauteur des nouveaux enjeux de la gestion de la recherche, illustrés par le niveau
d’exigence des documents à fournir à l’AERES pour la vague 2012-2015. Mais l’AMUE avait un plan B : s’allier avec le CNRS et
la CPU pour développer une solution remplaçant GRAAL, à savoir CAPLAB (Cartographie, Activités et Pilotage du LABora-
toire). Inutile de refaire le topo, résumé par le schéma ci-après :
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Les trois niveaux d’utilisateurs de GRAAL. Source : AMUE, « Formation fonctionnelle de GRAAL », 2009

Principe de fonctionnement de CAPLAB, s’insérant dans le système d’information du laboratoire, en lien avec les systèmes d’information des tutelles.
Source : AMUE, « Projet CAPLAB pour le description des activités du laboratoire : présentation », Club utilisateur GRAAL, 11 février 2011

Et alors qu’aucun des logiciels précédents ne respectait le format de données standard CERIF, l’AMUE donne des signes
de bonne volonté en adhérant fin 2012 à l’association EuroCRIS ! Mais il y a un os : pour l’instant CAPLAB n’est qu’une
coquille vide, un projet sans logiciel. Pourtant, le calendrier annoncé en 2012 était sans ambiguité (voir capture ci-après)
: après rédaction du cahier des charges, un appel d’offres aurait dû être lancé en 2012 pour concevoir et réaliser l’outil en 2013.
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Nous sommes en 2015 et l’appel d’offres n’a toujours pas été lancé ! Renseignements pris en février 2013 auprès de l’AMUE,
un premier benchmark avec tous les outils du marché a permis de restreindre le choix à 3 solutions mais seul un appel d’offres
compétitif peut permettre maintenant de sélectionner l’un de ces trois prestataires.

Calendrier du projet CAPLAB, tel qu’annoncé en 2012. Source : Pierre Doucelance, « Point sur le partenariat avec les établisse-
ments d’enseignement supérieur et de recherche », CNRS, 9 mai 2012

Alors pourquoi tarde-t-il autant à venir ? L’explication de ce retard a été fournie par l’Inspection générale de l’administration de
l’éducation nationale et de la recherche (IGAENR) dans son rapport de décembre 2013 consacré à l’AMUE. On y apprend que
le développement de CAPLAB a été confié à l’AMUE dans le cadre d’un accord signé avec le CNRS en décembre 2011, avant
qu’apparaissent des « désaccords sur le projet de cahier des charges et sur les modalités de la consultation des éditeurs de
logiciels ». Dans son rapport annuel, l’AMUE explique de son côté que « la constitution d’un appel d’offres a été finalisée en
septembre 2013″ mais « le comité de pilotage stratégique recherche n’ayant pu se réunir, la décision de s’engager sur la publi-
cation de ce marché a dû être reportée ».

Les inspecteurs de l’IGAENR recommandent au Ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche de « réaffirmer la
volonté de voir les projets conjoints GESTLAB et CAPLAB aboutir rapidement », et on ne peut qu’être d’accord. Mais cela suffira-
t-il ? Ces atermoiements ne peuvent plus continuer, il faut désormais avancer vite !

Car en attendant les transformations qu’ont connues des pays comme la Grande-Bretagne ou les Pays-Bas, la France
en est réduite à bricoler. Prenons par exemple les nombreuses procédures d’évaluation des unités de recherche : au CNRS,
l’Institut des SHS a lancé l’outil RIBAC en se fixant comme objectif de « réduire les redondances de saisie : par exemple, l’import
des références des publications entrées dans l’archive ouverte HAL-SHS ». Mais les auteurs reconnaissent qu’il reste « à pro-
gresser encore pour automatiser davantage la saisie » et la rendre plus fiable, puisque deux personnes à plein temps sont
employées à vérifier certaines informations manquantes, effectuer des tâches de dédoublonnage etc. Ils aimeraient également
« parvenir à une sorte de document unique, qui pourrait servir à plusieurs services, organismes, ou objectifs collectifs ou indi-
viduels » : faute de document unique, RIBAC propose actuellement un export des données en formats Word et Excel, charge
aux administrateurs de les bidouiller pour les faire entrer dans les cases des autres administrations. On ne s’étonnera donc pas
que le rapport de Denise Pumain et Frédéric Dardel sur l’évaluation de la recherche et le passage de l’AERES au HCERES (jan-
vier 2014) constate que « le dossier demandé aux unités pourrait progressivement être allégé, en étant pré-rempli, à partir
des bases de données du ministère ou des établissements, de nombreuses informations factuelles qu’il suffirait ensuite aux
directeurs d’unités de vérifier. » Rappelons que dans d’autres pays, c’est le format CERIF qui sert de monnaie d’échange
entre les établissements, leurs tutelles, leurs évaluateurs et leurs financeurs. Mais de CERIF, il est nul question dans ce
rapport…

De ce portrait que nous avons souhaité fidèle de la situation, chacun tirera les conclusions qu’il veut. De notre côté, le choix est
fait : nous demandons plus d’effort dans l’interopérabilité des systèmes d’information de la recherche française, le déploiement
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de logiciels CRIS conformes aux standards internationaux, et l’accès aux données sur la recherche aujourd’hui éparpillées entre
ces multiples silos… pour les exploiter à leur juste valeur !

Bonus : de l’administration de la recherche aux archives ouvertes
Pour finir sur une note positive, il faut mentionner comment ces systèmes pourraient créer des synergies vertueuses. Les
chercheurs se plaignent régulièrement, en petit comité (comme dans cet échange en réunion de labo rapporté sur une liste de
diffusion) ou sur les réseaux sociaux, de la saisie chronophage des informations dans HAL. Or, de son propre aveu, « [le projet]
Conditor sera un facteur d’incitation au dépôt dans les archives ouvertes en limitant la saisie de méta-données ». Cela se vérifie
partout dans le monde, où les logiciels CRIS font tout ce qui est techniquement possible pour faciliter le dépôt. Par exemple, les
utilisateurs du logiciel Elements de Symplectic peuvent repérer dans la base de données d’articles en biomédecine PubMed (ou
plus exactement son miroir européen Europe PMC) leurs publications et les charger dans leur archive institutionnelle : tous les
champs connus sont pré-remplis et la licence de l’éditeur est affichée pour aider à choisir la version (preprint, postprint) qui
peut légalement être déposée. Qui plus est, dès qu’un éditeur assouplit sa politique le logiciel va proposer spontanément au
chercheur de déposer ses anciens articles concernés par le changement de licence (voir capture ci-après) !

Symplectic Elements alerte automatiquement l’auteur quand l’éditeur change sa politique et l’article peut être déposé. Source : John Fearns,
« Symplectic Elements and Repository Tools », RoMEO and CRIS in Practice, 1er avril 2011

Ainsi, en même temps qu’elle faciliterait l’administration de la recherche, l’adoption large de logiciels CRIS modernes pourrait
faciliter l’accès libre au publications scientifiques… qu’attend-on encore pour réagir ?
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Annuaires de chercheurs et valorisation de
l’expertise des laboratoires

Un prix Nobel en manque de visibilité
En octobre 2013, Martin Karplus recevait le prix Nobel de chimie en compagnie de deux autres chercheurs pour leurs
travaux sur la modélisation multi-échelle de systèmes chimiques complexes. Et, petit cocorico, on apprenait que Martin
Karplus travaille à la fois à l’université de Strasbourg et à l’université de Harvard. Or voici quelle visibilité son laboratoire
français donne à ce chercheur sur son site web :

Profil de Martin Karplus dans l’annuaire de son laboratoire strasbourgeois

Il s’agit, on le rappelle, d’un chercheur réputé et admiré, partagé entre la France et Harvard ! Non pas qu’il faille lui
consacrer un “hall of fame” (quoique, si on se donnait les moyens qu’il faut en communication scientifique…) mais on
pourrait s’attendre à une présentation de son travail, ses réussites, ses projets, ses enseignements. Ce que l’université
de Harvard a parfaitement compris comme le montre la capture ci-après.

Et plus encore si on clique sur le lien vers son équipe de recherche, avec une présentation longue de ses travaux et sa
bibliographie complète…

Ce constat n’est pas nouveau : si les sites web des universités et laboratoires français pêchent souvent par leur habillage
ou leur contenu, la partie « annuaire » ou « profils » est sans doute encore plus mésestimée. Julien Pierre, qui a
mené une thèse en sciences de l’information et de la communication sur l’identité numérique, a toujours soulevé l’écart
pouvant exister entre la page institutionnel du chercheur et ses autres présences en ligne (réseaux sociaux, apparitions
médiatiques, page Wikipédia, blog etc.). Comme dans le diaporama ci-après, présenté lors d’une journée de formation à
l’URFIST de Lyon, le 9 juin 2011 :

Pourquoi est-ce important ?
Pour répondre à cette question, on pourrait arguer sous forme de boutade que si les Américains le font, c’est bien que
l’investissement est justifié ! Mais voici quelques réponses argumentées.

Le « marché » de l’enseignement supérieur et de la recherche est mondial
Les meilleurs professeurs passent d’une chaire à l’autre et d’un pays à l’autre, quand ils n’occupent pas plusieurs postes
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Profil de Martin Karplus dans l’annuaire de son université américaine

Les pages web institutionnelles des chercheurs vues par Julien Pierre

en même temps (comme Martin Karplus). Prendre soin d’un chercheur de dimension internationale en lui donnant la
visibilité qu’il mérite devrait aller de soi ! Et comment faire connaître au monde entier qu’il travaille dans votre labora-
toire plutôt que chez le voisin si vous ne l’affichez pas clairement ? Encore plus que l’affiliation des articles qu’il ou elle
signera, le site web reste votre premier canal de communication et c’est un investissement efficace pour attirer plus
d’étudiants, de candidats, de collaborateurs… et de financements venus du monde entier.
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Les compétences des chercheurs sont uniques
Un des concepteurs du portail de la recherche en SHS Isidore nous confiait que les journalistes ont très vite compris
l’intérêt de ce moteur de recherche pour repérer des experts à interroger : sur le conflit israëlo-palestinien, sur les
rythmes scolaires, sur la neutralité du net, sur l’enfouissement des déchets nucléaires… La richesse des laboratoires,
et plus largement de la recherche française, repose sur ces femmes et ces hommes qui ont développé des expertises
très spécifiques et des compétences extrêmement pointues. Cette ressource principale, la matière grise des labos, doit
être mise en avant comme telle. Car personne ne peut prédire qui aura besoin de votre expertise un jour !

L’information doit être accessible en un clic
Le retour d’expérience d’Isidore comportait un bémol : une fois parvenus à l’article scientifique qui les intéresse, les
journalistes ne savent pas toujours comment contacter le chercheur en question — qu’il ait changé d’affiliation, que ses
coordonnées ne soient pas publiées, qu’il ait pris sa retraite etc. Là où un annuaire bien indexé dans Google prendrait
tout son sens ! L’exemple des journalistes peut se transposer au monde socio-économique (petites ou grandes entre-
prises, associations, collectivités, établissements publics…) quand il a besoin d’un expert pour une mission de conseil,
pour discuter d’une nouvelle technologie, etc. Et même aux chercheurs qui voudraient contacter des collègues d’autres
disciplines pour lancer des collaborations transversales ! Ainsi, le chercheur en informatique David Monniaux s’est déjà
plaint sur son blog influent d’avoir eu « les pires difficultés à trouver les coordonnées où joindre des collègues de sci-
ences humaines (ni page Web, ni email indiqué, ni annuaire…)”.

Si vous ne le faites pas… personne ne le fera à votre place !
Le Commissariat à l’énergie atomique et aux énergies alternative (CEA), qui n’est pas le dernier pour la valorisation de
la recherche et les collaborations industrielles (notamment en raison de son statut d’établissements public à caractère
industriel et commercial), a pris ce problème au sérieux en lançant la base COLA (Compétences des laboratoires). Celle-
ci rassemble les données fournies par les unités de recherche concernant leurs domaines de compétences, axes de
recherches et collaborations. Accessible à tout agent du CEA, elle est utilisée notamment par les conseillers chargés de
la diffusion technologique en régions pour identifier des interlocuteurs en réponse à des demandes d’industriels.

En réalité notre titre est exagéré et certains services font déjà ce travail à votre place : Expernova vend son moteur
de recherche aux industriels pour leur permettre d’identifier le bon expert, ou d’obtenir un panorama des compé-
tences, acteurs et travaux en lien avec leur problématique. On pense également aux réseaux sociaux de chercheurs
comme ResearchGate ou Academia.edu, qui échappent aux établissements de tutelle. Or vous ne voudriez pas laisser
à un tiers le monopole de la mise en relation avec vos experts, n’est-ce pas ?

Les annuaires d’université sont morts, vive les Research Networking
Systems !
En 2009, le National Center for Research Resources affilié aux NIH américains a lancé un appel à projets pour concevoir
une infrastructure permettant de connecter les personnes et les ressources (données, modèles animaux, réactifs,
matériel, outils…) afin de faciliter la découverte d’individus et de ressources scientifiques par les chercheurs et
étudiants, pour encourager les collaborations interdisciplinaires et les échanges scientifiques. Ce fut le point
de départ du premier Research Networking System (RNS), ou système de réseautage pour la recherche, piloté par
l’université de Floride avec une dotation de 12 millions de dollars. Il s’agit de VIVO, d’après une technologie développée
à l’université de Cornell depuis 2003, sur lequel nous reviendrons.

La spécificité des RNS, même s’ils peuvent remplir d’autres fonctions comme la gestion d’un portefeuille de projets de
recherche, est qu’ils sont basés sur les profils des individus. Et puisqu’ils visent à faciliter les collaborations, ils don-
nent des éléments souvent déterminant pour le succès ou de l’échec d’une collaboration : besoins et objectifs des
chercheurs, caractéristiques du projet, politique des tutelles, normes disciplinaires, contraintes institutionnelles…

Les annuaires de chercheurs au crible de 8 bonnes pratiques
Les expérimentations en matière d’annuaires d’universités ne manquent pas, heureusement ! Mais comment juger
de ce qui relève des bonnes ou des mauvaises pratiques ? Titus Schleyer de l’université de Pittsburgh et ses col-
laborateurs ont mené l’enquête dans le champ biomédical, en mêlant un brainstorming KJ, des entretiens avec des
chercheurs, une analyse de la littérature et des observations en contexte. Ils ont conclu qu’il existait 8 pré-requis à un
bon RNS. Ces 8 pré-requis forment les chapitres suivants, que nous tenterons à chaque fois d’illustrer avec des solu-
tions existantes.
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1. Bon rapport coût/bénéfice de la création et la mise à jour des profils en ligne
Selon une étude britannique, la mise à jour des pages web des chercheurs, laboratoires, départements… d’une univer-
sité représenterait 10 heures de travail par page et par an avec un outil de publication web classique. Pour un établisse-
ment de 1 000 chercheurs, organisé en 5 départements et 30 laboratoires, cela revient à 1 035 pages x 10 h/an soit
10 350 h/an, coûtant 310 500 € / an à raison de 30 € l’heure chargée d’ingénieur d’étude. Il semble bien plus efficace
de collecter et mettre en forme automatiquement les informations disponibles dans les laboratoires ou les bases de
données tierces (brevets, publications, dotations…). Or justement, les laboratoires utilisent de plus en plus ces logiciels
de gestion des informations tout au long du cycle de vie de la recherche, que nous avons appelés Current Research
Information Systems (CRIS) au chapitre précédent. Nous estimions alors le coût de déploiement d’un logiciel CRIS dans
un établissement entre 12 000 et 25 000 € par an, bien inférieur aux 310 500 € de mise à jour manuelle.

Le choix du CRIS (ou à tout le moins d’un outil d’annuaire basé sur un CRIS) est donc un choix économique, mais c’est
aussi un choix humain : il faut éviter les redondances de saisies d’information déjà nombreuses tout au long du cycle
de vie de la recherche et chercher plutôt à exploiter au mieux l’information disponible.

En plus de diminuer les coûts, on peut chercher à augmenter les bénéfices. Pourquoi ne pas envisager, par exemple,
que les pages de profils créées dans l’annuaire puissent être utilisées pour générer à la volée le CV des chercheurs ?
En utilisant (tant qu’à faire) l’un des nombreux formats de CV qui se standardisent à travers le monde, à la demande
notamment des institutions et des financeurs de la recherche :

• Europass CV est un standard européen proposé par le Forum européen sur la transparence des
qualifications professionnelles, lancé en 1998 en vue de réunir les partenaires sociaux et les autorités
nationales en matière d’enseignement et de formation professionnels autour du thème de la transparence
des qualifications ;

• le CV commun canadien permet aux chercheurs de transmettre de façon standardisée les informations
requises par un réseau d’organismes de financement fédéraux, provinciaux et de recherche à but non
lucratif ;

• NIH Biosketch est un formulaire biographique requis par les NIH dans les réponses à leurs appels à projets
de recherche ;

• SciENcv est un projet de plusieurs agences fédérales américaines pour créer un format standard de CV en
ligne à l’usage des chercheurs, à partir duquel pourra notamment être généré une note biographique NIH
Biosketch.

Ces exemples de formats n’ont pas été donnés au hasard : ce sont les formats d’export que l’on trouve dans le logiciel
Converis (v. 5.4), un CRIS commercialisé par Thomson Reuters. La capture ci-après montre un exemple de page de profil
créée avec Converis.

L’export vers l’un ou l’autre de ces formats de CV se retrouve dans d’autres logiciels sur lesquels nous reviendrons
(VIVO, Digital Vita, UNIWeb, Elements, Pure…). Signalons également que le groupement euroCRIS travaille actuelle-
ment à aligner son schéma de données standard CERIF (qui sous-tend la majorité des CRIS) avec le Currículum Vitae
Normalizado espagnol.

2. Représentation fidèle des chercheurs grâce à une information riche, complète et à jour
Plus les profils seront complets, plus ils seront utiles pour déterminer l’opportunité d’une collaboration et faciliter la
prise de contact. On peut s’attendre à trouver en particulier les informations suivantes :

• les accréditations (titres, diplômes, certificats, distinctions…) certifiant de la compétence générale dans tel
ou tel domaine : la médecine, le droit, les sciences de gestion, etc. ;

• les expériences professionnelles (projets ou postes occupés, qui se traduisent par des productions type
publications, brevets, modules de cours…) précisant les thèmes sur lesquels portent l’expertise du
chercheur ;

• les champs d’intérêt déclarés fournissant des informations sur les motivations actuelles du chercheur ;
• les coordonnées permettant de savoir comment joindre le chercheur.

Toutes ces informations sont utiles à la personne qui recherche un profil précis.

En pratique, c’est souvent la liste de publications qui est mise en avant, malgré sa limite évidente (elle est rétro-
spective et ne dit rien des intérêts actuels ou futurs du chercheur). C’est pourquoi de nombreuses solutions d’annuaire
s’adossent à l’archive ouverte institutionnelle. En effet, celle-ci recense la production de l’établissement et il sem-
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Exemple de profil dans l’annuaire de l’université de Stirling généré par Converis

ble logique de lui ajouter une couche « annuaire ». Ainsi, l’entrepôt Okina de l’université d’Angers, dont le lancement
public est prévu à la fin de l’année 2014, a particulièrement soigné l’entrée par les laboratoires et les chercheurs de
l’établissement (voir captures ci-après).

Okina est un développement « maison » basé sur Drupal 7. D’autres solutions clés en mains existent, comme DSpace-
CRIS qui est une surcouche CRIS au fameux logiciel libre d’archive ouverte DSpace. Développé par la société italienne
Cineca sous une licence libre, DSpace-CRIS est utilisé notamment par l’entrepôt institutionnel de l’université de Hong
Kong (voir capture ci-après).

De son côté, le logiciel Elements commercialisé par Symplectic en Grande-Bretagne peut se brancher à un entrepôt
DSpace, Fedora, ePrints ou Intralibrary.

De la même façon, il peut être intéressant de collecter l’information disponible ailleurs (typiquement dans des
bases bibliographiques), en utilisant si possible les avantages du web sémantique pour donner tout son sens
aux données récoltées et faciliter le dédoublonnage. C’est l’approche suivie par le portail lyonnais SHSdocNET qui
« met en œuvre des technologies innovantes du web social et sémantique » :

• moissonnage de données (recherche automatique) à partir de toutes les sources d’information et de
documentation publiques telles que Isidore, HAL-SHS, SUDOC, etc. ;

• sémantique : technologie s’appuyant sur les ontologies généralistes comme Rameau et spécialisées comme
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Aperçu de l’entrepôt institutionnel de l’université d’Angers

Aperçu de l’entrepôt institutionnel de l’université d’Angers

celle en cours d’élaboration à l’Institut des sciences de l’Homme, permettant d’améliorer la recherche de
compétences et de proposer des compétences proches lors des recherches ;

• consolidation des informations par les individus référencés et/ou les gestionnaires des laboratoires
auxquels ils appartiennent.

3. Exploitation des réseaux sociaux
Au moment d’entrer en contact avec quelqu’un, vous aurez plus de chances de succès si vous passez par un
contact commun ; et si vous cherchez une expertise éloignée de vos centres d’intérêt, il est souvent utile de solliciter
une connaissance dont vous pensez qu’elle saura vous faire des recommandations (par exemple un directeur ou
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Aperçu de l’entrepôt institutionnel de l’université de Hong Kong

responsable, au réseau plus étendu). Par conséquent, il est important de pouvoir exploiter les liens existant entre per-
sonnes : co-auteurs, collègues du même établissement ou même département, etc.

Digital Vita et Profiles RNS proposent une double approche pour répondre à cette question :

• l’appartenance à un même département de recherche et les co-publications sont implicitement
comptabilisées comme liens de proximité (c’est le « réseau passif ») ;

• les chercheurs peuvent déclarer explicitement leurs contacts à travers des « colleague requests » calqués
sur les « friend requests » de Facebook (c’est le « réseau actif ») — voir capture ci-après.

Exemple de « Colleague Requests » dans Digital Vita.
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4. Evaluation des savoir-être des collaborateurs potentiels (personnalité, style de travail…)
L’affinité thématique ne suffit pas à déterminer si une collaboration peut fonctionner ou non. On peut par exemple
imaginer un outil qui évaluerait également la compatibilité des styles de travail, la disponibilité des chercheurs et leur
envie de démarrer une nouvelle collaboration. Ces informations sont plus difficilement objectivables et disponibles, et
nous ne les avons retrouvées dans aucun des outils testés. A défaut, il est possible de s’appuyer sur l’existence de con-
tacts communs (cf. chapitre 3.) pour former une première opinion sur la personne.

5. Utilisation d’indicateurs multiples sur les activités de collaboration passées
Des études ont montré que la liste des co-auteurs ne donne qu’une image imparfaite du réseau de collaboration d’un
chercheur (Bordons et Gómez, 2000 ; Katz et Martin, 1997). Par conséquent, il convient de la compléter avec d’autres
données.

Or il arrive souvent que dans un projet de recherche pluridisciplinaire, tous les chercheurs aient une vision globale
de l’ensemble mais ne collaborent spécifiquement qu’avec les chercheurs du même « work package« , qui seront leurs
co-auteurs. Dans ce cas, il peut être intéressant de relier entre eux tous les chercheurs qui ont participé, à quelque
titre que ce soit, à un même projet. Et justement, les CRIS alimentés par l’université contiennent les informations rela-
tives aux projets financés, à défaut de pouvoir les obtenir auprès des financeurs eux-même comme nous l’avons con-
staté dans le premier chapitre de notre enquête (voir capture ci-après).

Profil de l’annuaire de l’université du Nebraska généré par Pure, faisant apparaître les bourses de financement

Par ailleurs, il peut s’avérer intéressant de distinguer dans le profil du chercheur ce qui relève de ses intérêts
passés et ce qui relève de ses intérêts présents. Digital Vita permet justement de qualifier chaque domaine d’intérêt
selon la typologie suivante :

• Current Major ;
• Current Minor ;
• Non-current Major ;
• Non-current Minor.

Plus avancé encore, le logiciel Profiles RNS utilisé notamment par le Clinical & Translational Science Institute rattaché
à l’université de Californie San Francisco a choisi d’illustrer l’évolution au fil du temps des centres d’intérêt de ses
chercheurs sous la forme d’un graphique très parlant (voir capture ci-après).
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Présentation des domaines d’intérêt dans Digital Vita

Chronologie des centres d’intérêt d’un chercheur dans un annuaire Profiles RSN

Profiles RNS sait également pondérer les résultats d’une recherche selon le rang du chercheur parmi les auteurs de la
publication indexée avec le mot-clé, la fréquence de ce mot-clé dans les publications, l’ancienneté de la publication, etc.
afin de retourner les résultats les plus pertinents et opérationnels possible !

6. Paramétrage de la confidentialité des informations
La protection de la vie privée et le droit à l’oubli sont devenus des exigences de notre vie numérique et toute entorse à
ces règles se paierait cher : par conséquent, il n’est pas question de s’en passer. Qui plus est, un chercheur peut avoir
plus ou moins envie d’être bien référencé dans un annuaire institutionnel, par exemple s’il reçoit déjà beaucoup de sol-
licitations (auquel cas on lui conseillerait plutôt de ne pas se cacher et d’en faire profiter les collègues !). Même s’il est
de son devoir d’apparaître dans l’annuaire (en tant qu’agent public), il doit pouvoir maîtriser les informations publiées le
concernant.

L’annuaire SHSdocNET assume par exemple une position dite « socio-éthique » qui nous semble intéressante. Celle-ci
consiste à « refuser toute publicité, à ne jamais vendre d’extraits de la base de données, à ne jamais construire des
statistiques nominatives, à garantir au mieux l’inviolabilité de la vie des chercheurs et à laisser le chercheur maître pour
contrôler son information et décider par lui-même de ce qui est public et non ».
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7. Recherche efficace à travers les disciplines
Une fois l’annuaire déployé, il ne s’avèrera utile que s’il permet effectivement aux chercheurs ou industriels de trouver
les compétences dont ils ont besoin. Il faut un moteur de recherche, et un bon ! Plus que la recherche en texte libre,
l’utilisation de vocabulaires contrôlés comme le MeSH en santé et l’ACM Computing Classification System en
informatique permettent de chercher les synonymes et termes connexes (y compris les termes plus génériques ou
spécifiques). Ca peut être utile quand on connaît mal le vocabulaire spécifique d’un domaine, pour chercher des com-
pétences dans une autre discipline par exemple. Et l’utilisateur doit pouvoir affiner sa recherche avec autant de critères
qu’il le souhaite.

Le logiciel UNIWeb, développé par la société canadienne Proximify, s’est fixé comme objectif de favoriser la recherche
pluridisciplinaire en facilitant le rapprochement entre chercheurs d’une même institution. Pas question d’organiser
l’information par faculté et département, place à des mots-clés décrivant les thèmes et sous-thèmes de
recherche (même s’il reste toujours possible de filtrer sa requête par unité académique), qui forment des “grappes” de
chercheurs ayant un domaine d’expertise en commun (voir capture ci-après).

Page thématique « Santé des populations » dans l’annuaire UNIWeb de l’université d’Ottawa

Évidemment, plus votre annuaire embrassera tout le périmètre de votre établissement, plus il sera riche de compé-
tences et de disciplines. De ce point de vue, les projets d’annuaire menés à l’échelle d’un seul département sont
forcément désavantagés… tandis que les initiatives d’interopérabilité entre annuaires sont récompensées ! Deux
exemples de méta-annuaires méritent d’être détaillés : VIVO et DIRECT2experts.

VIVO est une application du web sémantique, sous licence libre, capable de construire un annuaire de chercheurs à par-
tir des données internes aux établissements et de bases externes comme PubMed (voir schéma ci-après). Bâti sur un
schéma de données éprouvé et la technologie sémantique RDF, soutenu par une forte communauté de développeurs
et d’utilisateurs (dont les plus grandes universités américaines comme Cornell) et appuyé par une subvention de 12,2
millions de dollars des instances fédérales américaines, c’est à la fois l’outil d’annuaire le plus ergonomique que nous
ayons pu voir, et celui qui propose la navigation la plus riche (presque trop, voir par exemple le profil du Pr. Nina Lauren
Bassuk).

Mais ce n’est pas tout : reconnu aujourd’hui comme un standard, VIVO est capable d’interopérer avec un tas de
logiciels CRIS mais également avec d’autres instances de VIVO. D’où le puissant portail inter-institutionnel VIVOsearch,
réunissant à titre expérimental 8 organismes de recherche : les universités de Cornell, d’Harvard, de l’Indiana et de
Floride, les facultés de médecine de Ponce, St. Louis et Weill Cornell, et le Scripps Research Institute. Mentionnons
également VIVO Searchlight, une extension pour navigateurs internet qui permet de requêter VIVOsearch à partir de
n’importe quelle page web, par exemple pour trouver des experts relatifs à l’article que vous êtes en train de lire (voir
capture ci-après).

Quant à DIRECT2experts, c’est un prototype de recherche fédérée qui a réussi en 6 mois à rendre interopérable 7 solu-
tions logicielles utilisées dans 28 universités américaines. Conséquence de ces chantiers d’interopérabilité : des logiciels
CRIS comme Pure ou Elements et des annuaires comme Profiles RNS permettent aujourd’hui d’être facilement présents
dans les méta-annuaires VIVOsearch et/ou DIRECT2experts, avec la visibilité nationale afférente.
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Intégration des données dans un annuaire VIVO

Exemple d’utilisation de VIVO Searchlight sur une page PubMed

8. Mise en évidence des connexions inattendues ou « non intuitives » entre chercheurs
Pourquoi ne pas envisager que les systèmes de réseautage pour la recherche vous aident à trouver des experts par
sérendipité ou en proposant de façon pro-active des collaborateurs potentiellement intéressants ? Les algorithmes
d’appariement (« matching« ) sont très utilisés sur les sites de rencontre, alors pourquoi pas entre chercheurs égale-
ment ? On trouve dans la littérature des algorithmes entraînés pour faire ce type de recommandations d’experts, en se
basant sur le réseau social des chercheurs et/ou sur les descripteurs MeSH de leurs publications.

Parmi les logiciels du commerce, UNIWeb semble s’être penché sur la question et aide à révéler les connexions cachées
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entre chercheurs : non pas leurs relations institutionnelles (co-auteurs ou membres du même laboratoire/départe-
ment) mais leurs proximité thématique telle qu’elle est décrite par des mots-clés hiérarchisés. Il n’est pas encore ques-
tion de calculer des scores de proximité mais ça donne déjà des graphes de réseaux qui invitent à l’exploration (voir
capture ci-après).

Graphe de réseau d’un chercheur de l’université d’Ottawa

Elsevier va encore plus loin avec sa technologie propriétaire Fingerprint Engine inclue dans le logiciel CRIS Pure. Celle-
ci fouille les publications associées aux chercheurs, les croise avec différents thésaurus afin d’en extraire les concepts
clés, et créé l’empreinte du document qui permettra ensuite de « matcher » un chercheur avec les appels à projets per-
tinents, ou autre (voir schéma ci-après).

Schéma de principe de la technologie Fingerprint Engine d’Elsevier

Conclusion : quatre solutions possibles
Pour conclure cet état des lieux, nous pouvons distinguer quatre approches permettant de bâtir l’annuaire des
chercheurs d’une institution.

1. S’appuyer sur le service tiers ORCID
ORCID est un service offert par l’organisation à but non lucratif du même nom, qui permet à chaque chercheur d’obtenir
son identifiant unique et d’alimenter la page de profil ORCID le concernant (voir capture ci-après). Chaque acteur du
monde de la recherche est censé y trouver son intérêt :

• les chercheurs disposent d’un identifiant unique auquel ils peuvent rattacher toute leur production, sans
risquer d’être confondus avec un homonyme (et 9 autres bénéfices listés ici) ;

• les financeurs de la recherche peuvent obtenir en un clic le CV complet et formaté des porteurs de projet ;
• les éditeurs de revues peuvent déléguer à ORCID la gestion des métadonnées des auteurs (fin des soucis

d’adresse électronique obsolète), trouver plus facilement les rapporteurs dont ils ont besoin, etc. ;
• les tutelles peuvent suivre précisément la production et l’impact de leurs chercheurs (y compris avec des

alertes à chaque mise à jour), et échanger plus facilement avec d’autres institutions par exemple en cas de
mobilité.
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Exemple de profil ORCID

La « migration massive » de chercheurs d’une université voire d’un pays vers ORCID n’est pas irréaliste : fin 2013,
la Fundação para a Ciência e a Tecnologia (FCT), principal financeur de la recherche au Portugal, a demandé à ses
chercheurs de créer un profil ORCID et d’utiliser l’outil d’importation pour ajouter leurs publications depuis la base
Scopus. En 3 semaines, 40 000 chercheurs portugais se sont enregistrés sur ORCID et ont importé plus de 75 000
références bibliographiques ! L’université de technologie Chalmers en Suède, l’université de Boston… s’y sont mis égale-
ment, et un guide très bien fait est disponible en ligne pour passer à l’acte.

2. Déployer un logiciel CRIS
Nous l’avons vu, les logiciels CRIS que sont Pure, Elements ou Converis permettent également de construire un annuaire
de chercheurs. L’annuaire constitue dans ce cas le sommet de l’iceberg, constitué par toutes les données produites
dans l’université et gérées par le CRIS : dotations, publications, thèses, enseignements, collaborations, distinctions,
brevets, impact… D’où un plus gros chantier à prévoir.

Par contre, il faut se garder des logiciels vieillissants utilisés en France comme GRAAL, Sangria ou Pleiade : ils sont loin
du compte pour ce qui est d’offrir un annuaire digne de ce nom ! Ainsi, l’université Bordeaux Montaigne qui cherchait
en 2012 à baser son annuaire de chercheurs sur Sangria, a finalement décidé de procéder autrement.

3. Installer une solution d’annuaire
Les logiciels VIVO, Profiles RNS ou UNIWeb sont spécialisés dans la gestion et la mise en ligne d’annuaires de
chercheurs. Ils ont de nombreuses qualités, et les deux premiers ont l’avantage d’être sous licence libre et
interopérables avec d’autres solutions d’administration de la recherche.

4. Adosser l’annuaire à un entrepôt institutionnel
Pour les établissements dont l’entrepôt institutionnel est déjà installé ou en projet, il peut être avantageux de bâtir
par-dessus une « couche annuaire » qui pourra bénéficier de la richesse informationnelle de l’entrepôt. Et réciproque-
ment, cela permet de placer l’archive ouverte au centre de la politique de l’établissement, avec la carotte (la visibilité,
l’accessibilité) et le bâton (le mandat de dépôt, l’évaluation).

POUR UNE MEILLEURE VISIBILITÉ DE LA RECHERCHE FRANÇAISE | 33

http://www.fct.pt/index.phtml.pt
https://orcid.org/blog/2014/02/19/link-your-orcid-record-your-funding
https://orcid.org/blog/2014/02/19/link-your-orcid-record-your-funding
http://www.youtube.com/watch?v=3kiHgmE795s
http://www.youtube.com/watch?v=3kiHgmE795s
http://www.chalmers.se/insidan/EN/education-research/orcid
http://sites.bu.edu/orcid
http://support.orcid.org/knowledgebase/articles/321374-timeline-for-creating-orcid-ids-via-the-api
http://amue.fr/recherche/logiciels/graal
http://www.asso-cocktail.fr/?q=fiche-produit/sangria-gestion-recherche
http://www.quasarconseil.fr/pleiade_struct.html
http://www.letudiant.fr/educpros/enquetes/portrait-duniversite-bordeaux-3-ou-la-recherche-dans-tous-ses-etats/bordeaux-3-a-la-recherche-de-la-valorisation.html
https://extranet.u-bordeaux-montaigne.fr/annuaire
http://www.vivoweb.org
http://profiles.catalyst.harvard.edu
https://proximify.ca/?products-uniweb&fr
http://orcid.org/0000-0003-4494-4508
http://orcid.org/0000-0003-4494-4508


Le choix se situe alors entre un développement « maison » comme Okina à l’université d’Angers ou une solution clés en
mains comme DSpace-CRIS.

Enfin, il faut souligner à nouveau l’effort américain, poussé par quelques grandes universités et des facultés de
médecine soucieuses de recherche translationnelle (« from bench to bedside« ), de fédérer ces annuaires au sein de por-
tails comme VIVOsearch, DIRECT2experts ou CTSAsearch.

Imaginez ce que l’équivalent en France pourrait faire à la visibilité des chercheurs et de la recherche française

Bonus
• notre galerie Tumblr des sites web de labo les plus kitschs du monde, alimentée par une douzaine de

contributeurs à ce jour

• une analyse stylistique du web académique de 1993, toujours vivace aujourd’hui
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COMMENTAIRES ET RÉACTIONS

Les prises de position que vous venez de lire dans ce livre blanc ont suscité un certain nombre de réactions. Voici
quelques commentaires que nous avons sélectionnés pour la postérité…

Yannick Maignien, ingénieur de recherche au CNRS :

Excellent article et initiative. Je peux me tromper, mais je vous trouve optimiste sur la capacité de
l’administration française a évoluer rapidement vers l’ouverture des données publiques de (ou plutôt
sur) la Recherche.

Ayant été Directeur du TGE ADONIS (CNRS) et responsable de la création d’ISIDORE entre 2007 et
2011 (puis viré par le CNRS), sur ces même finalités de transparence et d’interopérabilité, mais en
SHS, je ne peux que témoigner de l’importance des obstacles de tout genre, de la part des directions
des institutions de la Recherche ou de l’Enseignement supérieur…mais aussi de nombreux protago-
nistes qui font leur fond de commerce de l’Open … (ce qui ne facilite pas les choses). Certains ont très
bien compris que compétition, rivalités personnelles et carriérisme passaient par ce nouveau terrain
de lutte !

Cf. un extrait : « Les nouvelles frontières numériques des sci-
ences » http://www.donneesdelarecherche.fr/spip.php?article186

Cela dit, bravo pour votre étude et votre initiative, que je signe des deux bras.

Stéphanie Dord-Crouslé, chargée de recherche au LIRE (université Stendhal Grenoble 3 / université Jean Monnet Saint-
Etienne / Université Lumière Lyon 2 / CNRS / ENS Lyon) :

Article très intéressant !

Pour info, j’ai porté un projet financé par l’ANR (Corpus 2007) et il a fallu que je me batte pour faire
un rapport final (ils m’avaient administrativement « perdue » depuis 2 ans et semblaient n’y accorder
aucune importance !) et pour savoir si je pouvais bien le mettre sur HAL !

Il y a en effet du boulot pour savoir qui est financé pour faire quoi et évaluer ce qui est effectivement
produit au terme du financement…

Gaïa, blogueuse (sous pseudonyme) assidue sur l’enseignement supérieur et la recherche :

Puisque que vous m’y avez invité, voici quelques commentaires. La lecture du billet m’a beaucoup
intéressé et me parait contenir beaucoup d’éléments constructifs. D’autres sont plus discutables et je
vais focaliser mes commentaires sur ces derniers.

L’article précise bien que les données auxquelles vous voulez accéder ne sont pas des données sci-
entifiques mais des données sur la recherche (données administratives). En tant que chercheur (et
membre d’université, labo, école doctorale) je peux vous assurer qu’on nous sollicite beaucoup pour
fournir ce genre de données, avec des formats différents et toujours avec des questions posées un
peu différemment ; souvent aussi avec des informations stupides et inutiles et qui prennent beau-
coup de temps à agréger. S’il pouvait y avoir une amélioration du système, ça serait d’avoir un ser-
vice unique de collecte de données dans lequel les financeurs, administrateurs et contribuables
viendraient prendre ce qui les intéresse.

Vous voulez savoir « qui fait quoi » ou essayer de comprendre comment ça marche (la structure du
système de la recherche). Je crois que vous vous faites de douces illusions. Mais je peux vous assurer
que de l’intérieur personne n’y comprend rien (on fait juste illusion, pour ne pas paraitre idiot …). C’est
devenu beaucoup trop compliqué. S’il y a là quelque chose à réclamer c’est d’abord un choc de sim-
plification de grande ampleur.
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Vous avez l’air de penser que pour avoir des données quantitatives sur la recherche il suffirait que les
chercheurs mettent leurs travaux sur un serveur « archives ouvertes ». Je n’ai rien contre cette idée,
au contraire, mais vous n’allez pas en extraire grand-chose, mis à part de compter les publications (en
termes de données « administratives » sur la recherche).

Non les données quantitatives sur la recherche ne sont pas enfouies dans les organismes. Hormis les
aspects financiers, la capitalisation des productions existent dans les moteurs de recherche (payants,
de type Scopus ou Thompson Reuters). C’est là que vous trouverez beaucoup de choses sur la
recherche française (et aussi partout ailleurs) ; selon les disciplines, les labos, les universités, les pays
… Certaines sont gratuites (exemple : Scimago). Comme mentionné un peu plus haut dans les com-
mentaires, l’OST est aussi un formidable outil, avec beaucoup de données (certes ce n’est que macro-
scopique, pas possible d’aller voir le projet bidule financé par l’agence truc).

En filigrane, vous semblez reprocher à l’ANR des manquements. D’accord, critiquer l’ANR c’est de bon
ton. Mais je pense que vous vous trompez de cible. L’ANR a fait un réel effort de transparence et
d’incitation à ce que les projets et résultats soit disponibles et accessibles (obligation d’avoir un site
web pour chaque projet, de rendre des compte périodiquement sur les résultats, etc …). Si le travail
est mal fait c’est certainement un peu à cause de l’agence qui n’arrive pas à bien tout suivre mais c’est
aussi à cause des chercheurs qui font rarement ce travail consciencieusement. Par ailleurs l’ANR n’est
que petite partie de la recherche. Vous n’aurez qu’une vision très parcellaire de la recherche avec
l’ANR.

A mon sens la seule structure qui pourrait être adaptée à votre requête c’est l’AERES (agence
d’évaluation). Cette agence a évalué tout le monde et a donc des données qualitatives et quantitatives
sur tous les volets (financiers, production, effectifs, …), à une granulométrie qui va jusqu’à l’équipe
de recherche (quelques personnes). C’est une mine formidable d’informations. Malheureusement on
vient de la fermer …

Voilà pour ces quelques commentaires « critiques », qui ne doivent en aucun cas occulter la qualité
de votre travail très intéressant.

Emilien Schultz, doctorant au GEMASS (université de Paris-Sorbonne / CNRS) sur les « effets de la création de l’Agence
Nationale de la Recherche » :

Cet article est très intéressant, riche et effectivement souligne la difficulté que tout observateur peut
avoir quand il s’intéresse à la recherche française : obtenir une vision d’ensemble. Et effectivement,
l’accès aux données quand il est possible est réservé à un petit nombre de privilégiés (en fait, pour
le cas abordé de l’ANR, cela est très fortement lié à la jeunesse de l’agence – créée en 2005 – qui n’a
intégré l’ensemble de ses programmes que sur le tard, et que la critique nourrie subie d’une part de
la communauté scientifique française n’a pas favorisé un projet de normalisation des pratiques de
financement).

La transparence de l’utilisation de l’argent public, à partir du moment où il ne contribue pas à exposer
trop facilement des chercheurs au feu de l’actualité, ne peut qu’être revendiquée. Je souhaiterais juste
ouvrir un peu la discussion sur le risque de réifier l’objet “projet” auquel on pourrait attribuer une sig-
nification unique (sans pour autant prétendre ajouter des éléments neufs au débat, simplement rap-
peler quelques points qui semblent pertinents, car si la discussion sur les dérives de la scientométrie
a déjà été fortement nourrie concernant la bibliographie, cela est moins le cas sur la question des
financements). A moins de généraliser la feuille de temps et un suivi précis de la répartition des
sommes sur l’ensemble des partenaires d’un projet (car souvent, il y a plus d’un laboratoire), on risque
de créer une fiction au moment d’agréger les données. Ajouté à cela la balkanisation croissante des
sources de financements (si on en reste à la recherche fondamentale qui ne bénéficie ni de fonda-
tions biomédicales, ni d’entreprises privées, la gamme de financement peut aller des appels internes
aux organismes aux grands financeurs internationaux type HFSP en passant par les bourses de
thèses ministérielles), l’ANR n’est ni négligeable, ni représentative dans beaucoup de situations. Sans
même aborder le fait que le rapport à l’argent des différentes thématiques de recherche varie dans
des proportions telles qu’à somme comparable, on compare des réalités radicalement différentes, et
que des arrangements locaux plus ou moins importants contribuent à rendre flou la portée de telles
données (entre les laboratoires qui mettent en commun tous leurs financements sur projets, et les
laboratoires hautement compétitif où seule l’équipe est pertinente, comment identifier le niveau per-
tinent d’analyse). Et ça, c’est sans parler du problème de mesure d’impact, et de l’attribution de telle
ou telle publication à un financement, ce qui pour certains domaines de recherche peut relever de la
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fiction pure et simple. A trop rationaliser, on risque de forcer les éléments à rentrer dans les cases
des tableaux excel, dont j’attends avec impatience l’analyse dans le prochain volet de l’enquête

Tout ça pour dire la trivialité suivante : l’evidence based policy menée à partir de constitution de
base de données de ce type risque, à moins d’une vigilance constante sur les formes réelles
d’interdépendance qui existent entre financements et pratiques de recherche, d’approfondir la
dynamique de découplage déjà soulignée dans la tendance à la managerialisation de la recherche (cf.
C. Vilkas (2009), « Des pairs aux experts: l’émergence d’un ‘nouveau management’ de la recherche sci-
entifique ? », Cahiers internationaux de sociologie, (1), 61-79)

Encore une fois, merci pour cette enquête qui soulève de très nombreuses questions.

Un lecteur anonyme réagissant sur le site du Monde :

Pourquoi se limiter aux EPA, donc à vocation administrative, sachant que l’essentiel de la recherche
hors universités est réalisée dans les EPST (Etablissements publics scientifiques et techniques) ? Ceux-
ci font des bilans, annuels et pluriannuels, plus ou moins quantifiés. Les Régions en France ont aussi
un rôle dans le financement de la recherche.

Gilles Saint-Martin :

Encore du temps consacré par les chercheurs a entrer des données dans ses systèmes administratifs
au détriment du temps dédié à la recherche. L’analyse des publications des UR suffit à donner des
informations sur l’orientation de la recherche en France. L’OST fait ça très bien. Ces informations sont
accessibles sur le Web of Knowledge. Elles permettent un pilotage de la politique scientifique française.

En revanche, je souscris aux propos de l’article sur la nécessité « de faire advenir une politique de
la recherche fondée sur des preuves (evidence based) ». L’utilité sociale des résultats de recherche
analysée à travers les changements induits par ces résultats (l’impact) reste une dimension totale-
ment absente du pilotage de la recherche publique en France.

Un lecteur fâché écrivant à la rédaction du Monde :

Je viens de prendre connaissance de la tribune intitulée « pour un accès aux données sur la recherche
française ».

Depuis peu à la retraite après une carrière de 35 ans de délégué régional d’organisme de recherche
d’abord à l’INSERM puis à partir au CNRS et passionné par le le rôle et l’organisation de l’ESR en
France, je suis désagréablement surpris par le contenu de cette tribune.

En effet ses rédacteurs méconnaissent de nombreuses sources d’information dont l’essentielle est
l’Observatoire des Sciences et des Techniques (OST) GIP interministériel et interorganismes qui pub-
lie tout les deux ans un état de la recherche en France y compris la valorisation par régions, sites
,disciplines, sous-disciplines sans oublier les rapports à la demande.

Ces rapports constituent une mine d’information et en plus ils sont téléchargeables et gratuits.

Les laboratoires quant à eux sont soumis à évaluation quadriennale par leur tutelle en « partenariat »
avec l’AERES crée en 2006 mais effectivement leur contenu reste relativement confidentiel..

L’ANR est une agence de moyens permettant un pilotage politique mais ne peut constituer en rien
une source plénière d’informations.

Je suis en tout cas surpris qu’un docteur en biologie et un ingénieur en agronomie se lancent sur ce
créneau sans beaucoup de préparation semble-t-il.

Nicolas Alarcon, responsable du secteur documentaire Lettres-Sciences humaines à l’université de La Réunion :

Merci pour cet article édifiant. Je n’avais jamais entendu parler de CERIF, n’y a-t-il pas une certaine
méfiance des acteurs français à utiliser des spécifications rédigées par (pour ?) la Grande-Bretagne,
même si produites dans un cadre européen. Pourtant, on voit clairement les avantages pour
l’administration de la recherche.

Sur l’intéropérabilité de GRAAL avec HAL, je serai moins enthousiaste que vous, je n’ai jamais vu
d’exploitation massive de cette intéropératibilité. Sur le papier, ça semble fonctionner malgré les
problèmes répertoriés mais avez-vous des exemples concrets de mise en production ?
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Les retards de Caplab sont aussi très inquiétants mais le plus dur à avaler est que la solution pro-
posée risque de ne même pas répondre aux standards en vigueur. C’est décourageant.

Un lecteur fâché de notre Tumblr épinglant les sites web de labo kitschs, réagissant sur le site Educpros :

Que c’est petit. Tout n’est pas que communication dans la vie. Qu’importe que le design soit démodé.
L’important c’est qu’il fonctionne pour le public visé et, non, ce public n’est pas constitué de ceux qui
s’en moquent. En ce qui concerne la page de Martin Karplus, donné en exemple, personnellement
je préfère celle de Strasbourg, bien mieux centré sur lui, ses recherches, ses publications à celle de
Harvard où on est noyé dans un fatras d’informations sur tout ce qui se fait là bas … Se moquer -mal-
d’individus pour vendre son propre business de com’ … pathétique

Un autre lecteur en désaccord avec le précédent réagit sur le site Educpros :

Belle initiative ! Rassurant qu’il y ait un poil d’irrévérente critique constructive dans l’air ! Non, je ne
pense pas qu’il suffise que le design convienne à ceux qui ont fait la page. Sinon à faire une recherche
qui n’intéresse et ne mobilise que les chercheurs ? On ne peut pas justifier l’indigence d’une page
[web] par cet argument. Si ces sites [annuaires de chercheurs ou sites de laboratoires] sont si pauvres
dans leur design, c’est que personne en France n’en a fait un enjeu national, une culture, comme c’est
le cas aux Pays Bas ou tout le monde est conscient des enjeux d’une bonne communication visuelle
et où le bon designer est aussi respecté que le bon médecin. Le Design Graphique et de données ser-
vent précisément à ça, rendre clair et intelligible des contenus quels qu’ils soient de façon à ce qu’ils
soient accessibles au plus grand nombre, compréhensibles et valorisés dans leurs singularités.

POUR UNE MEILLEURE VISIBILITÉ DE LA RECHERCHE FRANÇAISE | 38

http://www.letudiant.fr/educpros/actualite/un-tumblr-pour-rire-des-sites-internet-des-laboratoires-de-recherche.html
http://www.letudiant.fr/educpros/actualite/un-tumblr-pour-rire-des-sites-internet-des-laboratoires-de-recherche.html


BIBLIOGRAPHIE

Rapports et articles académiques
Académie des sciences (2012), Remarques et propositions sur les structures de la recherche publique en France, 25 septembre,

disponible en ligne

AMUE (2014), Rapport d’activité 2013, disponible en ligne

Barré, Rémi, Yves Farge, Marie-Aline Bloch, Bernard David, Pascal Bain et Philippe Larrue (2007), Conduite du changement et qualité
de la recherche publique, Management de la recherche. Enjeux et perspectives, pp. 157-242, disponible en ligne

Bolton, Stuart (2010), The Business Case for the Adoption of a UK Standard for Research Information Interchange. Report to JISC, Stuart
Bolton: Solutions, disponible en ligne

Bordons, Maria et Isabel Gomez (2000), « Collaborations Networks in Science », dans The Web of Knowledge: A Festschrift in Honor of
Eugene Garfield, pp. 197-214, dirigé par Blaise Cronin et Helen Barsky Atkins, disponible en ligne

Clements, Anna, Scott Brander, Valerie McCutcheon, Josh Brown, Dale Heenan et Thomas Vestdam (2012), « CERIF in Action: Syn-
thesise, standardise and productionise CERIF for Higher Education Institutions », CRIS 2012: e-Infrastructures for Research and
Innovation – Linking Information Systems to Improve Scientific Knowledge Production – 11th International Conf. on Current Research
Information Systems, Prague, 6-9 juin, pp. 279-288, disponible en ligne

Dassa, Michèle et Isabelle Sidéra (2011), « Présentation du système d’information RIBAC du CNRS. Un outil de valorisation de l’activité
des acteurs de la recherche en SHS », Colloque « Évaluation des productions scientifiques: des innovations en SHS ? », 9-10 juin,
Paris, disponible en ligne

Inspection générale de l’administration de l’Éducation nationale et de la Recherche (2013), Audit de l’Agence de mutualisation des uni-
versités et des établissements, décembre, disponible en ligne

Katz, J. Sylvan et Ben R. Martin (1997), « What is research collaboration? », Research Policy, vol. 28, pp. 1-18, disponible en ligne

Lee, Danielle H., Peter Brusilovsky et Titus Schleyer (2011), « Recommending collaborators using social features and MeSH terms »,
Proceedings of the American Society for Information Science and Technology, vol. 48, n° 1, pp. 1–10, disponible en ligne

Lee, Danielle H. et Titus Schleyer (2010), « MeSH term explosion and author rank improve expert recommendations », AMIA Annual
Symposium Proceedings, vol. 2010, pp. 412–416, disponible en ligne

Ministère de l’économie et des finances (2014), Rapport sur les politiques nationales de recherche et de formations supérieures. Annexe au
projet de loi de finances pour 2015, disponible en ligne

Pumain, Denise et Frédéric Dardel (2014), L’Évaluation de la recherche et de l’enseignement supérieur. Rapport à Madame la Ministre de
l’enseignement supérieur et de la recherche, janvier, disponible en ligne

Russell, Rosemary (2012), Adoption of CERIF in Higher Education Institutions in the UK: A Landscape Study, UKOLN ISC, University of Bath,
15 mars, disponible en ligne

Schleyer, Titus, Heiko Spallek, Brian S. Butler, Sushmita Subramanian, Daniel Weiss, M. Louisa Poythress, Phijarana Rattanathikum et
Gregory Mueller (2008), « Requirements for expertise location systems in biomedical science and the Semantic Web », Interna-
tional Semantic Web Conference 2008, disponible en ligne

Waddington, Simon, Allan Sudlow, Karen Walshe, Rosa Scoble, Lorna Mitchell, Richard Jones et Stephen Trowell (2013), « Feasibility
Study Into the Reporting of Research Information at a National Level Within the UK Higher Education Sector », New Review of Infor-
mation Networking, vol. 18, n° 2, disponible en ligne

Wissenschaftsrat (2013), Empfehlungen zu einem Kerndatensatz Forschung, 25 janvier, disponible en ligne

http://www.academie-sciences.fr/activite/rapport/rads0912.pdf
http://amue.fr/rapport-activite-2013/wp-content/uploads/2014/07/amue-rapport-activite-20131.pdf
http://www.cairn.info/management-de-la-recherche--9782804152765-page-157.htm
http://www.jisc.ac.uk/media/documents/publications/reports/2010/Businesscasefinalreport.pdf
http://books.google.fr/books?id=8O1kw0S6iLsC&lpg=PA1&ots=EpB6uzYNVE&dq=The%20Web%20of%20Knowledge%3A%20A%20Festschrift%20in%20Honor%20of%20Eugene%20Garfield&hl=fr&pg=PA197#v=onepage&q&f=false
http://www.eurocris.org/Uploads/Web%20pages/CRIS%202012%20-%20Prague/CRIS2012_30_full_paper.pdf
http://journalbase.sciencesconf.org/262/document
http://cache.media.enseignementsup-recherche.gouv.fr/file/2013/26/4/2013-113_audit_AMUE_293264.pdf
http://www.sussex.ac.uk/Users/sylvank/pubs/Res_col9.pdf
http://dx.doi.org/10.1002/meet.2011.14504801025
http://www.ncbi.nlm.nih.gov/pmc/articles/PMC3041391
http://www.performance-publique.budget.gouv.fr/sites/performance_publique/files/farandole/ressources/2015/pap/pdf/jaunes/jaune2015_recherche.pdf
http://cache.media.enseignementsup-recherche.gouv.fr/file/Actus/98/8/Rapport_Pumain_Dardel_295988.pdf
http://www.ukoln.ac.uk/isc/reports/cerif-landscape-study-2012/CERIF-UK-landscape-report-v1.0.pdf
http://ceur-ws.org/Vol-403/paper3.pdf
http://www.tandfonline.com/doi/full/10.1080/13614576.2013.841446
http://www.wissenschaftsrat.de/download/archiv/2855-13.pdf


À PROPOS DES AUTEURS

Antoine Blanchard
Après un stage de bibliométrie à l’Observatoire des sciences et techniques et un diplôme d’’ingénieur agronome,
Antoine a suivi le Master « Etudes sociales des sciences et des technologies » (Université Louis-Pasteur, Strasbourg)
pour mieux comprendre et analyser les enjeux de la recherche contemporaine et de la science en train de se faire.
Ses engagements en faveur du dialogue science-société l’ont d’abord rapproché des associations Paris Montagne, Le
Prisme à idées, Traces… jusqu’à ce qu’il en fasse son métier.

Après un début de carrière dans l’industrie, il a en effet créé Deuxième labo avec Elifsu pour façonner de nouvelles
formes de relations science-société, et accompagner les mutations du monde de la recherche et de l’innovation.
Aujourd’hui, en tant que chargé de programmes à l’université de Bordeaux, il s’occupe des actions de transfert de
technologie et de valorisation des connaissances pour l’IdEx Bordeaux, à l’instar des Centres d’innovation sociétale. Il
suit également les chantiers relatifs au numérique, dont le libre accès avec une feuille de route remarquée.

Sur internet, il est actif depuis plus de 15 ans sous le pseudonyme d’’Enro, et a été un pionnier des blogs de science dès
2006. Cette même année il a contribué à lancer la communauté de blogs du C@fé des sciences, et en 2008 son associ-
ation qu’il a présidée jusqu’en 2013. Depuis la rentrée 2014, il coordonne le Module « Culture scientifique et technique
sur le web » dans le cadre du DU « Médiation scientifique innovante » à l’université Paris Diderot.

Elifsu Sabuncu
Elifsu est docteure en biologie et intéressée par les questions scientifiques “chaudes” : maladies à prions (thèse de doc-
torat à l’Inra), usage des antibiotiques en France et mise en place de la vaccination contre le HPV (post-doc en épidémi-
ologie à l’Institut Pasteur), perturbateurs endocriniens (post-doc en sociologie et histoire des sciences à l’Inra). Voir
ses publications…

Également impliquée dans de nombreux enseignements, de la biologie aux humanités numériques (Master d’histoire
à l’université du Luxembourg), en passant par les controverses scientifiques (Mines ParisTech et Sciences Po Paris),
Elifsu est spécialiste de questions scientifiques à l’interface science-société. Elle a également participé à la naissance
d’initiatives visant à rapprocher ces deux domaines : festival de science Paris Montagne, programme Science Académie
qui fait venir des lycéens au contact de la recherche, Club CNRS pour les jeunes.

Elifsu a co-fondé Deuxième Labo avec Antoine, pour contribuer à l’émergence de nouvelles formes de relations science-
société et accompagner les mutations du monde de la recherche et de l’innovation. Dans ce cadre, elle a apporté son
expérience de la participation des publics et des formats d’animation innovants pour faire vivre de nombreux projets
collaboratifs. Elle est à l’origine, avec Antoine et le chercheur Tom Roud, de l’initiative Votons pour la science qui a inter-
rogé les candidats à la présidentielle française de 2012 sur leurs positions en matière de recherche.

Aujourd’hui, elle accompagne les associations Animath et Femmes et Mathématiques dans l’organisation des journées
« Filles et maths : une équation lumineuse » et le Comité international des jeux mathématiques dans l’organisation du
16e Salon de la culture et des jeux mathématiques, place Saint-Sulpice à Paris.
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À PROPOS DE DEUXIÈME LABO

Pendant plus de 5 ans et sous la direction d’Elifsu Sabuncu et Antoine Blanchard, Deuxième labo s’est développé
comme agence de service et de conseil pour façonner de nouvelles formes de relations science-société. Ainsi, nous
avons mobilisé nos compétences pluri-médias et pluri-disciplinaires pour composer des solutions pointues au service
de projets de société. Nos clients ont représenté tous les secteurs de la société de la connaissance, des ministères
(Ministère chargé de l’environnement) aux laboratoires et organismes de recherche (CNRS, Inserm, Inra, IRSN, Univer-
sité de Strasbourg), en passant par les entreprises innovantes (Cellectis, Syngenta), collectivités locales (Communauté
d’agglomération du plateau de Saclay, Mairie d’Ivry-sur-Seine, Paris Métropole), associations et sociétés savantes (Sci-
ence Ouverte, Paris Montagne, S[cube], Animath, Biophilia Educational Program, C’génial), et centres de culture scien-
tifique et technique (Universcience, Cap sciences, Jardin des sciences).

Aujourd’hui, Deuxième labo est un think and do tank qui se penche sur les mutations du monde de la recherche et
de l’innovation. Frappés par l’impuissance de l’institution scientifique à montrer sa richesse, à s’ouvrir à la pollinisation
croisée et à renouveler son fonctionnement, nous sommes plus que jamais convaincus de l’urgence à préparer la
recherche de demain, autour de trois axes fondateurs :

• pour un/e chercheur/e qui est entendu/e et fait la différence
• pour un labo ouvert et visible
• pour une recherche fertile et fertilisée

Si vous êtes chercheur ou ingénieur de recherche, dirigeant(e) d’organisme, chargé(e) de valorisation, responsable de
systèmes d’information, animateur-trice de communautés de recherche… et que vous vous reconnaissez dans ces
valeurs et ces objectifs, alors contactez-nous ! Sans plus attendre, nous pourrons nous attaquer ensemble à l’extension
du domaine de la recherche.

http://www.deuxieme-labo.fr
http://www.deuxieme-labo.fr/contact/


MENTIONS LÉGALES

L’illustration de couverture représente géographiquement l’intensité des collaborations scientifiques dans le monde,
chaque arête symbolisant une co-publication — le tout à partir de la base des publications scientifiques Scopus. Elle est
© Olivier H. Beauchesne – 2011.

Toutes les illustrations qui n’ont pas été produites par Deuxième labo sont © leur propriétaire respectif.

Le reste du document est placé sous licence Creative Commons BY.
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